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La seance est reprise a 18 h 25. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du Vice-President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien une lettre datee du 3 mai 2002 qui se 
lit comme suit : 

«En ma qualite de Vice-President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, j’ai l’honneur de demander a 
etre invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite. » 

En d’autres occasions, le Conseil de securite a 
invite des representants d’autres organes de l’ONU 
pour l’examen de questions inscrites a son ordre du 
jour. Conformement a la pratique etablie, je propose 
que le Conseil invite, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, le Vice-President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

J’invite M. Ravan A.G. Farhadi a occuper le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Jordanie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Hadidi (Jordanie) {parle en arabe) : 
D’emblee, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je vous souhaite tout 
le succes possible dans l’accomplissement de vos 
taches. Je voudrais egalement remercier le 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
l’Ambassadeur Lavrov, d’avoir dirige avec tant de 
competence et de succes les travaux du Conseil le mois 
dernier, en particulier compte tenu des troubles 
importants au Moyen-Orient. 

II y a environ deux semaines, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1405 (2002) concernant 
la situation dans les territoires palestiniens occupes, 
surtout la situation humanitaire tragique a Djenine, qui 
a ete provoquee par les violations graves du droit 
international humanitaire commises par Israel, y 
compris la Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre et 
d’autres instruments relatifs aux conditions de 


l’occupation militaire. Cette resolution n’a pas ete 
adoptee dans un vide. Elle a plutot ete adoptee dans le 
contexte des images accablantes, que le monde entier a 
pu voir, de vastes destructions materielles et de tueries 
sans discernement d’enfants, de personnes agees, de 
civils et de combattants. 

Comme les membres s’en souviendront, le 
Conseil de securite a demande au Secretaire general de 
recueillir des informations exactes concernant les 
evenements survenus dans le camp de refugies de 
Djenine, grace a une equipe d’etablissement des faits. 
Cette demande a ete faite apres les assurances fournies 
par le Gouvernement israelien qu’il n’avait rien a 
cacher et qu’il accepterait toute mission 
d’etablissement des faits, creee par le Secretaire 
general et chargee de faire la lumiere sur ce qui s’etait 
passe. 

Nous remercions le Secretaire general d’assumer 
ses responsabilites et pour ses efforts inlassables visant 
a mettre en place une equipe dont les membres sont 
connus pour leur integrite, leur impartialite et leur 
expertise en la matiere. Le Secretaire general a 
egalement fixe des parametres pour le travail de 
l’equipe, conformement au mandat du Conseil de 
securite et aux mecanismes internationaux 
d’etablissement des faits. 

En depit de tout le travail preparatoire fait par le 
Secretaire general et des intenses contacts 
diplomatiques avec les dirigeants israeliens, il etait 
clair des le debut qu’Israel n’avait aucune intention de 
cooperer avec l’equipe, ni de faciliter son travail. II a 
fixe des conditions et erige de nombreux obstacles qui 
illustrent clairement ce qui suit. 

Premierement, Israel ne veut pas d’un rapport 
impartial et precis decrivant exactement les faits dans 
le camp de refugies de Djenine, car un tel rapport 
rendrait les soldats et les officiers israeliens 
responsables devant la communaute internationale pour 
leurs actes criminels. Israel devrait rendre compte de 
ses actes au titre de systemes juridiques internationaux, 
en contrevenant aux normes juridiques internationales 
obligatoires, y compris celles regissant les conflits 
armes et les droits de l’homme. 

Deuxiemement, c’etait l’intention d’Israel - faute 
de pouvoir fixer des conditions sur la composition et le 
travail de l’equipe - de faire echouer la mission, en 
depit des repercussions et des implications du rejet de 
cette mission par Israel. Ce rejet comprend le fait de 


2 


0236693f.doc 



S/PV.4525 (Resumption 1) 


bloquer l’application d’une resolution du Conseil de 
securite parrainee par les Etats-Unis et soutenant cette 
mission. 

Le Conseil est saisi d’une lettre du Secretaire 
general dans laquelle il indique clairement que suite a 
la position du Gouvernement israelien, il n’a pu 
achever la tache qui lui a ete confiee. Le Secretaire 
general indique au Conseil, a la fin de sa lettre, que si 
les faits ne sont pas etablis, le doute continuera de 
subsister sur ce qui s’est reellement passe a Djenine. 

Le Gouvernement du Royaume hachemite de 
Jordanie appuie les efforts du Secretaire general visant 
a appliquer la resolution 1405 (2002) ainsi que le 
contenu de la lettre adressee au Conseil sur les raisons 
qui font pousse a dissoudre la mission d’etablissement 
des faits. Nous partageons son avis sur la necessity de 
poursuivre les efforts sur l’etablissement des faits a 
Djenine. 

Nous appelons le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites et a respecter ses propres 
resolutions. Nous lui demandons d’assurer ses 
responsabilites internationales et de ne pas se dejuger 
face a la flagrante intransigeance d’Israel, qui montre 
que ce dernier et ses institutions sont au-dessus des 
lois. 

Nous esperons que le Conseil comprendra que le 
monde entier l’observe alors qu’il applique un double 
critere; d’une part, le Conseil tolere le non-respect par 
Israel de ses resolutions, tout en demandant - comme il 
le fait depuis plus de 11 ans - que l’lraq les respecte, 
en recourant a la force et en maintenant les sanctions 
economiques les plus dures dans l’histoire recente 
contre ce pays. 

Aujourd’hui, la credibility du Conseil est en jeu. 
Le Gouvernement jordanien demande au Conseil 
d’adopter une resolution appuyant les efforts du 
Secretaire general pour qu’il y ait une mission 
d’etablissement des faits a Djenine en vue de 
determiner ce qui s’est reellement passe sur place. 
Nous pensons que cette approche est la seule voie qui 
puisse preserver la reputation du Conseil face au rejet 
par Israel de ses resolutions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Jordanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Pakistan. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous sommes heureux de vous 
voir presider cette importante reunion du Conseil. Nous 
sommes surs que vous dirigerez, comme d’habitude, 
les debats de faipon efficace et competente. Nous 
apprecions egalement la fafon dont l’Ambassadeur 
Lavrov a dirige, le mois dernier, les travaux du 
Conseil. 

La situation au Moyen-Orient ne montre aucun 
signe d’amelioration. Nous sommes tous preoccupes de 
voir qu’en depit des appels repetes du Conseil, a 
travers ses resolutions 1397 (2002), 1402 (2002), 1403 
(2002) et 1405 (2002), les operations militaires 
israeliennes dans les villes palestiniennes continuent 
sans repit. De nombreuses villes palestiniennes 
souffrent de l’occupation militaire israelienne et les 
victimes civiles ont de plus en plus nombreuses. 
Aujourd’hui, la fin des violences ne semble pas plus 
imminente qu’il y a un mois ou meme une annee. 

Nous sommes vivement preoccupes par le fait 
qu’Israel persiste dans son defi, non seulement a 
1’egard des diverses resolutions du Conseil, mais 
egalement de l’initiative du Secretaire general 
d’envoyer une mission d’etablissement de faits a 
Djenine. Le refus d’Israel de cooperer avec cette 
mission illustre son desir de cacher des faits. Le 
massacre de Djenine etait aussi excessif 
qu’inexcusable. Rien ne peut justifier une telle tuerie 
gratuite. Le Pakistan reitere le fait qu’une enquete 
globale et impartiale doit etre menee pour etablir les 
faits. Les missions d’etablissement des faits dans des 
regions ou de graves violations du droit humanitaire 
ont lieu, au Moyen-Orient ou ailleurs, doivent etre une 
regie et non pas une exception. Ces missions ne 
doivent pas etre prises en otage par le bon vouloir de 
l’une des parties. 

Le Pakistan deplore le meurtre de civils innocents 
dans cette region. Nous avons deja exprime notre ferme 
appui a la proposition du Secretaire general de 
deployer une force internationale pour assurer la 
securite et ouvrir la voie a des initiatives 
diplomatiques. Le Conseil ne doit pas oublier sa 
responsabilite particuliere du maintien de la paix et de 
la securite internationales, ni permettre une selectivity 
ou un double critere dans l’application de ses 
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resolutions. Le Conseil doit prendre des mesures 
decisives, effectives et immediates pour assurer la 
cessation immediate de toutes les actions militaires 
israeliennes et le retrait total de ses forces des 
territoires occupes, dans le respect de ses propres 
resolutions. Jamais la credibility et l’autorite morale du 
Conseil n’ont ete autant mises a l’epreuve. 

Mais notre objectif n’est pas seulement d’obtenir 
un cessez-le-feu et un retrait; c’est la realisation d’un 
accord de paix final au Moyen-Orient. Le cadre de cet 
accord existe deja - dans toutes les recentes initiatives 
de paix, les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 
(2002), et la Declaration de Beyrouth. Ceux qui ont la 
responsabilite du maintien de la paix Internationale 
doivent done agir maintenant pour realiser cet objectif 
et sauver ce qui reste des espoirs d’une paix durable au 
Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Pakistan des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation est heureuse de vous voir, Monsieur le 
President, conduire les travaux du Conseil ce mois-ci. 
Nous tenons a vous remercier, en tant que representant 
de Singapour - proche voisin de notre pays - d’avoir 
convoque ainsi, au tout debut de votre presidence, cette 
seance urgente du Conseil pour examiner la grave 
situation qui regne actuellement en Palestine. Nous 
tenons egalement a feliciter l’Ambassadeur de la 
Federation de Russie, M. Lavrov, pour la faqon 
remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

La Malaisie reste tres preoccupee par la grave 
situation qui regne en Palestine. Les operations 
militaires que continue implacablement de mener Israel 
contre les Palestiniens ont encore aggrave les 
conditions de vie de la population de Palestine. Parce 
qu’ils vivent sous occupation, leur detresse, en 
particulier dans les dernieres semaines du siege 
israelien, est inimaginable. Israel n’a pas tenu compte 
des resolutions 1397 (2002), 1402 (2002), 1403 (2002) 
et de la derniere en date, la resolution 1405 (2002). 
Nonobstant ces resolutions, il a continue d’occuper le 
territoire palestinien, fait obstruction a l’acheminement 
de l’assistance humanitaire aux Palestiniens et 


maintenu l’isolement du President Arafat dans son 
quartier general de Ramallah, entoure de chars 
israeliens pendant plus d’un mois, malgre ses 
assurances reiterees qu’il le libererait. 

Il convient de se feliciter que le siege du quartier 
general du President Arafat soit enfin termine et que ce 
dernier soit maintenant libre de se deplacer. Toutefois, 
tant que les chars ne sont pas retires defmitivement de 
Ramallah et des autres villes palestiniennes - et non 
simplement deplaces a leur peripherie - ils peuvent etre 
redeployes a tout moment, ce qui precipiterait une 
nouvelle crise. 

Les tentatives israeliennes de bloquer 1’envoi a 
Djenine de la mission d’etablissement des faits etablie 
conformement a la resolution 1405 (2002) est la 
derniere manifestation de son insoumission aux 
decisions du Conseil. Malgre ses assurances de 
cooperation, Israel est revenu sur l’accord qu’il avait 
donne a Faeces de la mission d’etablissement des faits 
a Djenine. Cette attitude ne fait que renforcer le 
soupqon generalise qu’Israel entend dissimuler a la 
communaute internationale la verite de ce qui s’est 
reellement passe a Djenine. 

Les raisons invoquees par Israel pour expliquer 
son refus d’autoriser 1’entree de la mission 
internationale d’etablissement des faits, fallacieuses et 
deraisonnables, auraient du etre totalement rejetees par 
le Conseil. La question n’est pas que l’ONU ait ou non 
un parti pris contre Israel - comme le soutient le 
Gouvernement israelien - ce qui ne peut pas etre vrai, 
etant donne le nombre d’amis qu’Israel compte a 
l’ONU; la question est de savoir si Israel est un 
membre de l’ONU responsable et respectueux de la 
legalite et s’il repond aux appels reiteres de la 
communaute internationale de renoncer a sa politique 
et a ses pratiques actuelles repressives et inhumaines. 
Si l’ONU a vraiment un « parti pris » contre Israel, 
avec tous les amis que ce dernier compte en son sein, 
alors c’est chez Israel qu’il y a quelque chose de grave 
et non a l’ONU. 

La Malaisie a salue et vigoureusement appuye les 
efforts energiques deployes par le Secretaire general 
pour le deployment de cette mission d’etablissement 
des faits. Ma delegation est profondement deque et 
deplore, par consequent, le demantelement de la 
mission du au refus de cooperer d’Israel. Nous 
esperions que tout serait fait par le Secretaire general et 
le Conseil, collectivement et separement, pour 
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permettre a la mission de se rendre a Djenine et 
d’effectuer les taches pour lesquelles elle avait ete 
creee. 

L’echec de l’envoi de cette mission va 
grandement desservir les efforts du Secretaire general 
et nuire a sa credibilite, comme a la credibilite et a 
1’autorite du Conseil. II montre que, pour certains pays, 
les decisions du Conseil ne sont pas necessairement 
contraignantes, qu’on peut y resister, les manipuler et 
meme en faire fi en toute impunite. Le message est 
clair pour tous : Israel s’en sort sans une egratignure 
malgre ses defis repetes des decisions du Conseil, 
quand d’autres doivent payer le prix de toute velleite 
de resistance aux decisions du Conseil. C’est vraiment 
un facheux message a envoyer au monde a un moment 
ou le prestige du Conseil est au plus bas. Par 
consequent, malgre le revers actuel, le Conseil se doit 
d’appuyer la demande palestinienne d’une enquete 
complete et approfondie sur les faits relatifs a Djenine 
- maintenant ou plus tard, mais le plus tot sera le 
mieux. Si Israel a vraiment la conscience claire sur ce 
qui s’est passe a Djenine, il n’a done rien a craindre 
d’une enquete internationale independante. Laissons 
les faits parler. Laissons la communaute internationale 
juger sur la foi des faits. Les faits seuls - et non les 
arguments specieux ou fallacieux concoctes par Israel - 
pourront exonerer Israel. 

Malgre la resolution 1405 (2002), qui se penchait 
egalement sur la situation humanitaire sur le terrain, les 
conditions de vie des Palestiniens demeurent 
epouvantables. Les organismes d’aide de l’ONU ont 
rapporte que les postes de controle et les blocus 
israeliens entravent effectivement l’acheminement de 
1’assistance humanitaire vers les territoires palestiniens 
occupes, menaces par de graves penuries alimentaires 
et medicales. En Cisjordanie, Bethleem est soumis a un 
couvre-feu, qui est leve tous les cinq ou six jours, ce 
qui accule 1’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine au Proche-Orient 
et les autres organismes des Nations Unies a profiter de 
ces quelques eclaircies pour acheminer les vivres et les 
medicaments. II y a d’autres villes palestiniennes qui 
connaissent les memes conditions. Les restrictions 
securitaires ont empeche le Programme alimentaire 
mondial d’atteindre de nombreux Palestiniens; celui-ci 
est oblige de negocier avec les autorites israeliennes 
pour acceder aux territoires palestiniens afm de 
distribuer les rations alimentaires. II est totalement 
inadmissible d’empecher de la sorte le travail de 


l’assistance humanitaire. II ne peut s’agir du 
comportement d’une nation pretendument civilisee. 
Ces faits, de meme que l’assaut militaire impitoyable 
que subit le peuple palestinien, ne peuvent etre le fait 
d’un homme de paix. 

II est de l’interet du Conseil de veiller a ce que 
son autorite soit appliquee totalement et effectivement 
et d’exiger qu’Israel se conforme immediatement et 
integralement aux resolutions 1397 (2002), 1402 
(2002), 1403 (2002) et 1405 (2002). Le defi flagrant 
d’Israel au Conseil ne saurait rester sans reponse sans 
remettre en question l’autorite et la credibilite du 
Conseil. Ma delegation reitere son appel a prendre 
contre Israel les sanctions prevues par la Charte s’il 
continuait de defier le Conseil. Si le Conseil continuait 
de ne pas reagir a ce defi flagrant a son autorite, il 
porterait un coup terrible a son prestige, et c’est peu 
dire. Cela reviendrait a cautionner la politique et les 
pratiques inhumaines et repressives d’Israel et a laisser 
la situation se transformer en conflit regional 
generalise, avec tout ce que cela implique. 

Nous saluons les efforts deployes par les Etats- 
Unis et l’Arabie saoudite pour sortir de l’impasse de la 
crise au Moyen-Orient et nous les encourageons a 
poursuivre leurs efforts pour relancer le processus de 
paix. Ces deux pays et d’autres doivent maintenir leurs 
efforts face a l’intention claire du Gouvernement 
israelien de rechercher une solution militaire plutot que 
politique. Il a fait et continue de faire obstruction a tout 
effort pour ramener les parties a la table de 
negociation. La Malaisie continue fermement de croire 
qu’il est urgent, pour mettre un terme a la violence et 
preparer la reprise des negociations, que le Conseil 
autorise l’envoi d’une force de maintien de la paix des 
Nations Unies, ou internationale, dans les territoires 
occupes. 

A cet egard, nous trouvons encourageant 
d’apprendre que le « quatuor » a aborde lors de ses 
recentes discussions la question de la force 
multinationale proposee precedemment par le 
Secretaire general pour le Moyen-Orient. A notre avis, 
c’est le seul moyen de ramener un minimum de calme 
dans une situation bloquee de defiance et d’hostilite 
entre les deux parties. Nous esperons sincerement que 
le Conseil envisagera serieusement de suivre cette voie, 
qui est le seul moyen efficace de mettre fin a 1’effusion 
de sang. Toutefois, il importe, si le Conseil veut 
reussir, qu’il ne fasse pas marche arriere a la premiere 
velleite de resistance d’Israel. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Espagne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie - 
et les pays associes Malte et la Turquie ainsi que les 
pays de l’Association europeenne de libre-echange 
membres de l’Espace economique europeen, l’lslande 
et le Liechtenstein, se rallient a cette declaration. 

Lors de la derniere seance publique du Conseil de 
securite sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, la communaute internationale a 
deploye de nombreux efforts constructifs pour mettre 
fin a la violence et au terrorisme ainsi qu’a la perte de 
vies innocentes palestiniennes et israeliennes. Le 
« quatuor » s’est reuni a Washington pour la deuxieme 
fois en moins d’un mois pour un echange de vues sur 
ce conflit auquel il faut preter une attention urgente et 
qu’il faut considerer a long terme. 

Ces efforts internationaux ont deja donne lieu a 
des changements positifs sur le terrain. II a ete en 
particulier possible de resoudre de maniere non 
violente la situation du quartier general de l’Autorite 
palestinienne a Ramallah et de mettre fin a l’isolement 
impose au President Arafat. L’Union europeenne 
espere que l’on respectera et garantira pleinement la 
securite personnelle et la liberte de mouvement du 
dirigeant reconnu et elu du peuple palestinien. Nous 
nous felicitons des derniers accords de securite conclus 
par les Etats-Unis, le Royaume-Uni et les deux parties. 
Le President Arafat doit faire usage de sa liberte pour 
assumer la direction politique de l’Autorite 
palestinienne et de son peuple et faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour eliminer le terrorisme. Les deux 
parties devraient mettre a profit ce modeste accord 
pour mettre fin a la violence et engager le dialogue. 

L’Union europeenne, de concert avec les Nations 
Unies, les Etats-Unis et la Federation de Russie, 
s’engage a apporter son appui a la realisation d’une 
paix juste, globale et durable au Moyen-Orient. Nous 
sommes prets a aider les parties a mettre en oeuvre les 


accords qu’elles ont passes et a participer a une 
conference de paix internationale qui comptera sur la 
participation de tous les acteurs et tiendra compte des 
accords precedents. Le « quatuor » a indique hier qu’il 
etait pret a engager des preparatifs en vue d’une 
conference qui se tiendra cet ete sur les questions de 
securite, les questions economiques et humanitaires et 
etudiera la voie politique a suivre. 

En depit de tous ces efforts constructifs, l’Union 
europeenne demeure vivement preoccupee par 
l’affrontement sans issue qui a lieu dans l’eglise de la 
Nativite a Bethleem. A 1’issue d’un mois, les contacts 
entre les deux parties, en vue de denouer la situation, 
ont donne tres peu de resultats. Le risque d’un 
affrontement ouvert subsiste et la population civile 
palestinienne de Bethleem continue d’etre soumise au 
couvre-feu et a l’occupation militaire. 

L’Union europeenne reitere la necessite d’une 
action internationale concertee et soutenue afin de 
mettre en oeuvre la declaration conjointe du 
«quatuor» du lOavril 2002 et, en particulier, 
d’assurer l’application immediate et integrate des 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite. A cet egard, nous lanqons un appel a Israel 
pour qu’il mette immediatement fin a toutes ses 
operations militaires dans les territoires palestiniens. 
Nous demandons un cessez-le-feu immediat, 
authentique et effectif ainsi que le retrait immediat et 
complet des troupes israeliennes de toutes les villes 
palestiniennes et des zones sous le contrdle de 
l’Autorite palestinienne. Les resolutions du Conseil de 
securite doivent etre appliquees immediatement et dans 
leur integrality. 

L’Union europeenne deplore le fait qu’une fois de 
plus, une resolution du Conseil de securite n’ait pas ete 
appliquee integralement. L’Union a appuye pleinement 
les efforts deployes par le Secretaire general pour que 
la resolution 1405 (2002) soit mise en oeuvre et elle a 
fait valoir l’importance de son initiative visant a reunir 
des informations exactes concernant les evenements 
survenus dans le camp de refugies de Djenine au 
moyen d’une equipe d’etablissement des faits. Nous 
deplorons le fait que, suite a l’annonce du 
Gouvernement israelien du 30 avril, cette equipe ne 
pourra pas se rendre dans la zone pour y commencer sa 
mission. 

Nous sommes convaincus - et nous partageons 
1’opinion exprimee par le Secretaire general dans la 
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lettre qu’il a adressee le lermai au President du 
Conseil de securite - que cette equipe aurait pu etablir 
un rapport precis, juste et professionnel des faits. Nous 
reiterons notre appui au Secretaire general pour 
1’analyse et les conclusions qui trouvent leur 
expression dans cette lettre et nous regrettons vivement 
l’absence de cooperation du Gouvernement d’lsrael 
avec cette equipe d’etablissement des faits. Israel dit ne 
rien avoir a cacher mais - selon les termes du 
Secretaire general- l’ombre jetee par les recents 
evenements survenus dans le camp de refugies de 
Djenine ne pourra etre dissipee. Nous rappelons 
l’obligation qu’ont tous les Etats Membres des Nations 
Unies d’accepter et de mettre en oeuvre les decisions 
du Conseil de securite, conformement a la Charte. 

L’Union reitere sa condamnation de la violence et 
du terrorisme et espere que l’Autorite palestinienne 
agira de maniere decisive, dans la mesure de ses 
possibilites, pour mettre fin au terrorisme, demanteler 
ses infrastructures, et couper court aux actes 
d’incitation a la violence. II faut que les attaques 
terroristes cessent immediatement, y compris les 
attentats suicide a la bombe. Ces actes sont immoraux, 
illegaux et ils portent atteinte aux aspirations legitimes 
du peuple palestinien. 

L’Union europeenne est extremement preoccupee 
par la destruction des structures essentielles de 
T Autorite palestinienne. Ces actes sont inacceptables et 
ont des effets negatifs. Ils diminuent la capacite de 
maintien de l’ordre de l’Autorite palestinienne, peuvent 
creer un vide tres dangereux au niveau de la securite, et 
a long terme, accroitre considerablement les dangers 
que court la securite d’Israel. En meme temps, on ne 
saurait justifier, sous le pretexte d’une lutte legitime 
contre le terrorisme, les dommages sans precedent qui 
ont ete infliges a 1’infrastructure civile palestinienne et 
aux biens prives par les operations militaires 
israeliennes et 1’interruption des services sociaux de 
base, qui ne jouent pas le moindre role du point de vue 
de la securite. II faut immediatement mettre fin a ces 
actions qui contreviennent au droit international. 
L’Union europeenne exhorte le Gouvernement israelien 
a mettre fin a ces pratiques et se reserve le droit de 
reclamer des indemnisations dans les tribunes 
appropriees. 

Cela etant, nous demandons a Israel de mettre 
immediatement fin a l’etranglement economique des 
territoires palestiniens, aux bouclages stricts, aux 
restrictions et aux controles, a l’isolement et au 


confinement de la population et aux limitations severes 
imposees a la circulation des personnes et des 
marchandises. Les operations militaires des dernieres 
semaines ont aggrave encore davantage la deterioration 
considerable des conditions de vie et de l’economie 
dans les territoires palestiniens. 

L’Union europeenne est gravement preoccupee 
par la crise humanitaire dans les territoires palestiniens. 
II est tout a fait inacceptable que les organisations 
humanitaires et medicales, de meme que leur 
personnel, continuent de se voir imposer des 
restrictions dans l’exercice de leurs fonctions et n’aient 
pas vraiment acces aux populations dans le besoin. 
Israel doit leur offrir un acces total et sans entrave et 
doit egalement respecter pleinement les principes 
humanitaires internationaux, y compris les conventions 
des Nations Unies relatives a la protection des civils en 
temps de guerre et s’abstenir d’un recours demesure a 
la force. Les executions extrajudiciaires doivent 
prendre fin et Israel doit accorder la plus grande 
cooperation possible aux agences et organisations 
humanitaires, conformement a ses obligations au titre 
du droit international humanitaire. 

Le plan et les objectifs politiques visant a mettre 
fin a un conflit que Ton ne peut resoudre militairement 
ont deja ete exposes de faqon tres claire. II s’agit des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite, et du principe « terre contre paix », qui etaient 
a la base de la Conference de Madrid de 1991; de la 
creation d’un Etat palestinien politiquement et 
economiquement viable et de garanties de securite pour 
l’Etat d’Israel, comme l’envisage la resolution 1397 
(2002); et de l’initiative de paix du Prince heritier 
Abdallah appuyee par la Ligue des Etats arabes. 

La declaration conjointe du «quatuor» du 
10 avril montre clairement que la voie a suivre pour 
reprendre les negociations sur un accord politique se 
fonde sur la mise en oeuvre integrate et immediate des 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite et du plan Tenet et des recommandations de la 
Commission Mitchell. Comme cela a ete redit hier a 
Washington, il est absolument necessaire d’avancer 
immediatement et parallelement dans le sens d’un 
progres politique tangible a court terme, et de prendre 
un ensemble de mesures concretes qui permettront 
d’instaurer une paix permanente. 

L’Union europeenne reste convaincue qu’un 
mecanisme impartial de surveillance sur le terrain est 
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essentiel pour ce processus de retablissement de la 
confiance mutuelle ainsi que pour avancer dans le 
domaine politique et dans celui de la securite. Nous 
sommes prets a participer a ce mecanisme et nous nous 
felicitons de ce que dit le Secretaire general sur l’envoi 
d’une force multinationale au Moyen-Orient. Nous 
considerons par ailleurs que les discussions actuelles 
sur cette question au Conseil de securite sont tres 
encourageantes. 

Comme nous l’avons dit recemment lors de la 
reunion informelle des bailleurs de fonds du Comite de 
liaison ad hoc, qui s’est tenue a Oslo les 24 et 25 avril, 
l’Union europeenne continuera a apporter une 
contribution economique majeure a la consolidation de 
la paix dans la region. Elle le fera afm d’ameliorer les 
conditions de vie du peuple palestinien et renforcera et 
appuiera 1’Autorite palestinienne au moyen d’efforts 
qui porteront sur la reconstruction de son infrastructure 
et de sa capacite a gouverner et a assurer sa securite. 
Elle fournira egalement une aide humanitaire aux 
Palestiniens et aidera a la reconstruction 
institutionnelle et economique. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Au nom de notre delegation, nous tenons a vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de mai 
2002. Nous regrettons que le Conseil doive continuer a 
se reunir presque chaque jour pour reagir aux 
evenements tragiques au Moyen-Orient. 

Nous deplorons la decision prise par Israel de ne 
pas cooperer avec les efforts du Secretaire general pour 
enqueter sur les evenements survenus a Djenine. Nous 
regrettons profondement aussi, en consequence, que 
l’equipe d’etablissement des faits ait du etre dissoute. 
Nous jugeons essentiel que le Secretaire general soit 
charge d’etablir un rapport fonde sur toutes les 
informations disponibles concernant les evenements 
survenus a Djenine. La communaute internationale ne 
peut pas permettre a Israel de beneficier d’un droit de 
veto sur les efforts visant a enqueter sur les faits 
concernant les massacres et les crimes de guerre qui 
pourraient avoir eu lieu a Djenine et ailleurs dans les 
territoires occupes. Comme le Secretaire general l’a 
note dans la lettre qu’il a adressee au President du 


Conseil de securite, la grande ombre jetee par les 
evenements survenus a Djenine ne se dissipera pas si 
on n’y envoie pas une equipe d’etablissement des faits. 

Le Conseil de securite ne peut plus ignorer la 
culture d’impunite dont semble jouir Israel. 
L’intransigeance de l’Etat israelien commence a eroder 
la credibilite et la legitimite de l’ONU dans son 
ensemble. Les resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) 
du Conseil de securite appelaient au retrait immediat 
des forces israeliennes du territoire palestinien. Israel 
ne l’a toujours pas fait. La resolution 1405 (2002) du 
Conseil de securite se felicitait de l’initiative prise par 
le Secretaire general d’envoyer une equipe 
d’etablissement des faits enqueter sur les evenements 
survenus a Djenine. Israel a refuse de cooperer avec le 
Secretaire general, le contraignant a dissoudre l’equipe. 
Pourtant, tout le monde peut voir la veritable ampleur 
du vandalisme et de la destruction aveugle perpetree 
par les soldats israeliens dans le siege de l’Autorite 
palestinienne et, en fait, partout sur le territoire 
palestinien occupe. 

Le Conseil de securite doit maintenant prendre 
position ou il se rendra coupable d’appliquer son 
autorite de maniere selective et de faire preuve 
d’incoherence quand il s’agit de veiller au respect de 
ses decisions. En outre, si le Conseil ne sanctionne pas 
de consequences le non-respect de ses decisions, sa 
capacite de s’acquitter de son mandat conformement a 
la Charte sera completement sapee et sa credibilite en 
patira. 

Lundi dernier, le 29 avril 2002, les ministres des 
pays representant le Mouvement des pays non alignes 
se sont reunis a Durban (Afrique du Sud) et ont 
exprime leur indignation face aux tueries deliberees, 
aux enormes destructions et autres atrocites commises 
par les forces d’occupation israeliennes, y compris les 
rapports faisant etat de crimes de guerre et de 
massacres perpetres dans le camp de refugies de 
Djenine et dans d’autres villes palestiniennes. Les 
ministres representant les membres du Mouvement des 
pays non alignes siegeant au Conseil de securite ont 
egalement participe a la reunion. 

Ils ont demande le retrait immediat et complet des 
forces d’occupation israeliennes des villes 
palestiniennes, conformement aux resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002) du Conseil de securite. Ils ont 
exprime leur entiere solidarity et leur appui au 
President elu de l’Autorite palestinienne, M. Yasser 
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Arafat. Ils attendaient avec interet T equipe 
d’etablissement des faits du Secretaire general, equipe 
qui, pensaient-ils, confirmerait les crimes de guerre qui 
peuvent avoir ete commis contre le peuple de Palestine. 
Les ministres attendaient du Conseil de securite qu’il 
continue d’assumer son role de maintenir la paix et la 
securite. 

Personne ne doute que la situation au Moyen- 
Orient soit complexe. Neanmoins, les Etats Membres 
attendent du Conseil de securite, seul organe auquel est 
confiee la tache de maintenir la paix et la securite, qu’il 
insiste pour que ses decisions soient appliquees et 
respectees. II est encourageant de noter les evenements 
survenus ces deux derniers jours, notamment la levee 
du siege de Ramallah. Nous esperons done qu’Israel 
profitera de cette occasion pour tenir compte du large 
consensus de la communaute internationale quant a un 
retrait immediat de tous les territoires palestiniens 
occupes. Sinon, il sera impossible de reprendre le 
processus de paix tant que les chars israeliens 
encercleront les villages et bourgs de Palestine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pamir (Turquie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, a 1’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de mai, 
et de vous souhaiter un plein succes. 

La declaration faite cet apres-midi par le 
Representant permanent de l’Espagne au nom de 
l’Union europeenne, declaration a laquelle la Turquie 
s’est associee, a reflete nos principales preoccupations, 
vues et attentes concernant la situation au Moyen- 
Orient. Toutefois, permettez-moi de profiter de cette 
importante reunion du Conseil de securite pour 
souligner brievement certains points. 

Apres ce qui s’est passe ces dernieres semaines 
sous les yeux memes de la communaute internationale, 
on peut se demander s’il est possible d’en dire plus sur 
le conflit entre Israel et la Palestine. Une chose est 
certaine : ce conflit a peut-etre provoque la situation 
humanitaire la plus tragique que la region ait connue 
depuis plusieurs decennies. Nous trouvons tres 


troublant que les resolutions 1402 (2002) et 1403 
(2002) du Conseil de securite n’aient pas encore ete 
pleinement appliquees. Tant que les forces 
d’occupation israeliennes ne se seront pas entierement 
retirees des territoires palestiniens occupes, nos 
preoccupations ne disparaitront pas. 

L’un des faits nouveaux tardivement survenus, 
mais neanmoins legerement encourageants, est la levee 
du siege de la Mouqata’a, quartier general du President 
Arafat a Ramallah. Nous avons ete choques par ce 
siege et n’avons jamais accepte un traitement aussi 
irrespectueux du dirigeant legitime et President de la 
Palestine. Nous esperons que l’accord qui a prepare la 
voie a la levee du siege sera pleinement respecte par 
tous. Nous esperons aussi que l’impasse actuelle au 
lieu saint qu’est l’eglise de la Nativite, a Bethleem, 
sera reglee pacifiquement et que toutes les restrictions 
auxquelles ont ete soumis les civils palestiniens seront 
levees sans delai. 

La determination inebranlable de la Turquie de 
lutter contre le terrorisme et contre toutes les formes de 
violence est bien connue. Chaque fois que nous nous 
sommes reunis dans cette salle pour discuter de la 
situation au Moyen-Orient, la Turquie a condamne la 
violence et le terrorisme dans les termes les plus 
fermes, y compris les attaques-suicide, moralement 
odieuses, contre le peuple israelien. Nous avons 
toujours averti les parties des consequences contre- 
productives du recours a la violence. Nous persistons a 
croire que la denonciation du terrorisme et de la 
violence, et la prise de mesures efficaces pour les 
combattre, peuvent jeter les fondements sur lesquels la 
paix pourra etre edifiee. 

II y a deux jours, face a la situation incontrolee 
que nous affrontons, la participation d’une tierce partie 
sur le terrain etait jugee necessaire. Nous avons joint 
notre voix a celles, et en particulier a celle du 
Secretaire general, qui appelaient a une action unie et 
vigoureuse de la communaute internationale pour aider 
les parties. Nous nous en sommes felicites, et nous 
avons soutenu ses efforts inlassables et dynamiques 
pour creer une equipe d’etablissement des faits visant a 
rassembler des informations fiables concernant les 
recents evenements qui se sont deroules dans le camp 
de refugies de Djenine. Nous sommes profondement 
dequs de l’echec de cette initiative, et en consequence 
de la non-application de la resolution du Conseil de 
securite 1405 (2002). Nous partageons le point de vue 
exprime par le Secretaire general sur la question, dans 
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sa lettre datee du lermai adressee au President du 
Conseil de securite. 

La reunion qui s’est tenue hier entre le Secretaire 
general et le « quatuor » a Washington a constitue un 
autre pas en avant et aide a ranimer nos espoirs pour 
l’avenir. Nous sommes convaincus que ces trois 
elements de la strategie nouvellement etablie sont 
pertinents et indispensables. 

La Turquie, qui occupe une position unique face 
aux parties, a toujours assume un role de conciliation 
dans le reglement de la question du Moyen-Orient. 
Alors que la crise recente poursuivait son escalade, 
nous sommes restes en contact permanent avec les 
parties et nous avons essaye d’occuper un role 
determinant dans la recherche de solutions acceptables 
pour les deux parties. Plus recemment, le Ministre turc 
des affaires etrangeres, M. Cem, accompagne de son 
homologue grec, a visite Israel et la Palestine les 24 et 
25 avril. Les deux ministres ont eu des entretiens 
conjoints de haut niveau avec les deux parties, y 
compris le Premier Ministre M. Sharon et le President 
M. Arafat, et ont tenu d’autres consultations. Cette 
initiative, qui a ete favorablement accueillie par les 
parties, n’a pas seulement reaffirme l’engagement sans 
faille de la Turquie a l’egard du Moyen-Orient, mais 
elle a aussi donne un exemple unique d’harmonie et de 
dialogue entre deux pays voisins qui sont connus pour 
avoir des vues divergentes sur plusieurs autres 
questions. 

Apporter une assistance humanitaire aux civils 
palestiniens est d’une grande importance et d’une 
grande urgence. A cette fin, mon gouvernement a 
fourni une assistance humanitaire a la Societe du 
Croissant-Rouge turc afm d’apaiser les souffrances de 
nos freres palestiniens. De plus, nous avons prevu 
d’augmenter notre contribution volontaire a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, compte 
tenu de ses appels d’urgence. 

Nous savons tous que la voie d’une paix juste, 
durable et globale au Moyen-Orient est rude et ardue, 
mais en meme temps nous croyons fermement que cette 
paix peut etre atteinte. Les fondements principaux en 
sont biens connus. Les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) et le principe «terre contre paix» sont les 
jalons principaux sur la voie d’une paix durable. La 
vision politique est consignee dans la resolution 1397 
(2002) du Conseil de securite, qui envisage un Moyen- 


Orient dans lequel deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivront cote a cote dans la paix et la securite a 
l’interieur de leurs frontieres internationalement 
reconnues. A cet egard, l’initiative saoudienne avancee 
par le Prince Abdallah et soutenue par la Ligue arabe 
peut aussi jouer un role important. Esperons que toutes 
les parties concernees montreront la determination et 
l’engagement necessaires. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Turquie pour les aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer ma declaration en me felicitant de 
ce que le President Arafat a recouvre sa liberte le 
lermai. Cela a constitue une etape positive vers 
l’amelioration de la situation. Nous exprimons aussi 
notre reconnaissance aux Gouvernements des Etats- 
Unis et du Royaume-Uni pour leurs efforts aux fins de 
transferer hors de Ramallah les prisonniers accuses 
d’avoir pris part a l’assassinat de l’ex-Ministre 
israelien du tourisme et a Taffaire du convoi d’armes, 
et pour surveiller leur detention dans une prison 
palestinienne a Jericho. 

Le Gouvernement japonais, comme beaucoup au 
sein de la communaute internationale, s’est felicite de 
l’idee d’envoyer une equipe d’etablissement des faits 
en vue de reunir des informations exactes concernant 
les recents evenements qui se sont deroules dans le 
camp de refugies de Djenine, comme cela etait propose 
dans la resolution 1405 (2002) du Conseil de securite. 
Nous avions aussi considere que T equipe 
d’etablissement des faits, dont la composition avait ete 
annoncee le 22 avril, etablirait a 1’intention du 
Secretaire general un rapport fidele et credible. II est en 
consequence profondement regrettable qu’en raison des 
objections soulevees par le Gouvernement israelien, le 
Secretaire general ait du hier exprimer son intention de 
demanteler l’equipe d’etablissement des faits. Cette 
evolution regrettable sur la question d’une equipe 
d’etablissement des faits concernant le camp de 
refugies de Djenine a grandement erode 1’autorite et la 
credibilite du Conseil de securite, et nous esperons que 
le Conseil adoptera une position claire sur cette 
question. 
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Le Gouvernement japonais est preoccupe par la 
situation humanitaire que doit affronter le peuple 
palestinien, et a done decide d’apporter, par l’entremise 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, une assistance humanitaire d’urgence 
au peuple palestinien d’un montant d’environ 
3,3 millions de dollars. En reponse a l’appel d’urgence 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, le 
Gouvernement japonais a decide d’apporter une 
assistance medicale et sanitaire d’un montant d’environ 
1,2 million de dollars. Nous etudions la possibility 
d’apporter une assistance humanitaire supplemental 
en fonction des besoins. 

Malgre les difficultes, les efforts en vue de 
restaurer le calme dans la region doivent se poursuivre. 
Le Gouvernement japonais a exhorte, et continue 
d’exhorter, a la fois le Gouvernement israelien et 
T Autorite palestinienne a repondre de faqon positive 
aux efforts de la communaute internationale et de 
prendre des mesures fermes pour arriver a un cessez-le- 
feu et reprendre le processus de paix. Recemment, le 
Ministre des affaires etrangeres du Japon, 
Mme Kawaguchi, a soutenu l’idee qu’un engagement a 
plusieurs niveaux de la communaute internationale, 
avec la participation dynamique du Japon, etait 
necessaire afin de remettre progressivement le 
processus politique sur les rails, une fois qu’un cessez- 
le-feu aura ete realise. Elle a identifie trois objectifs 
qu’il faut poursuivre simultanement. 

Premierement, il est necessaire de garantir la mise 
en oeuvre d’un accord de cessez-le-feu et de 
promouvoir le processus politique en cours par le biais 
d’une conference internationale. 

Deuxiemement, il est important d’ameliorer la 
stability et le developpement de la region, qui sont les 
« fruits de la paix ». Une fafon de le faire pourrait etre 
de reprendre les voies multilaterales du processus de 
paix visant des projets de cooperation regionale. 

Le troisieme objectif se compose de mesures 
destinees a etablir une reelle relation de confiance 
mutuelle entre les deux parties. Le Japon est pret a 
accueillir un forum reunissant des Palestiniens et des 
Israeliens, qui representerait un large eventail de 
domaines et de perspectives variees en vue d’un debat 
sur une coexistence pacifique entre les deux peuple et 
sur la vision d’un futur Etat palestinien. 


A cet egard, nous nous felicitons des diverses 
idees avancees hier par le Secretaire d’Etat americain 
M. Powell, apres que la reunion du «quatuor» a 
Washington, notamment de la reunion d’une 
conference internationale au debut de cet ete. 

Je voudrais assurer le Conseil que le 
Gouvernement japonais est determine a continuer de 
promouvoir le processus de paix au Moyen-Orient en 
s’associant aux efforts multilateraux. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant des 
Emirats arabes unis. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de security pour ce mois-ci et vous offrir tous 
nos vceux de succes. Je voudrais egalement remercier 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Lavrov de Russie, 
pour les reels efforts qu’il a deployes en menant les 
travaux du Conseil le mois dernier. Je voudrais 
egalement appuyer le contenu de la declaration faite 
par le Soudan au nom du Groupe arabe. 

La seance que nous tenons aujourd’hui temoigne 
de la preoccupation de la communaute internationale 
face a la maniere dont le Conseil fait face a l’un des 
evenements les plus dangereux et douloureux qui 
soient survenus concernant la question la plus ancienne 
et la plus debattue a son ordre du jour, a savoir 
l’occupation par Israel de l’Etat de Palestine et la 
persistance du probleme du Moyen-Orient. Malgre la 
serie de resolutions recemment adoptees par le Conseil 
de securite, notamment la resolution 1405 (2002) 
elaboree et adoptee par les delegations americaine et 
britannique - qui demande, entre autres, au 
Gouvernement israelien de cooperer avec l’equipe 
d’etablissement des faits constitute par le Secretaire 
general pour enqueter sur les crimes de guerre 
perpetres dans le camp de refugies de Djenine -, nous 
avons ete surpris que ces meme Etats se soient 
empresses de donner au Gouvernement israelien des 
pretextes pour se soustraire aux engagements 
juridiques contraignants, afin de masquer leur 
incapacite de convaincre le Gouvernement israelien de 
respecter les resolutions internationales. 

Ce qui s’est passe dans le camp de refugies de 
Djenine ne fait aucun doute et ne saurait etre justifie. 
Tous les signes et informations ont clairement indique 
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que des crimes de guerre systematiques ont ete commis 
par Israel dans ce camp, des crimes qui tombent sous le 
coup du droit international. Sinon, comment le monde 
pourrait-il justifier les indices d’assassinats et de 
demolition totale de batiments et d’installations qui se 
sont effondres sur les tetes de leurs habitants, ainsi que 
les mesures prises par les forces d’occupation 
israeliennes qui maintiennent un siege militaire total 
pour empecher l’acces de ce camp aux secours 
internationaux et aux agences de presse, y compris les 
elements independants de l’Organisation des Nations 
Unies? Pourquoi Israel, apres 12 jours de consultations 
avec le Secretaire general, a-t-il persiste a marginaliser 
l’equipe d’etablissement des faits survenus a Djenine et 
a entraver son arrivee? L’objectif de ces politiques et 
mesures illegales poursuivies par Israel ne suffit-il pas 
a nous faire comprendre le desespoir des dirigeants 
israeliens, qui tentent d’echapper a leurs 
responsabilites et aux consequences des crimes de 
guerre graves que leurs troupes ont commis? De telles 
politiques ne devraient etre ni excusees ni tolerees; peu 
importe combien de temps s’est ecoule depuis que ces 
crimes ont ete commis. 

Nous regrettons profondement l’apathie qu’ont 
manifestee des membres influents du Conseil de 
securite face aux exigences du Groupe arabe et des 
autres Etats epris de paix, qui ont demande que 
l’equipe d’etablissement des faits soit maintenue en 
tant que mecanisme charge par la resolution 1405 
(2002) d’enqueter sur les faits survenus et sur l’etendue 
des massacres et des crimes de guerre commis dans ce 
camp. 

Nous estimons que cette mesure, s’ajoutant aux 
efforts deployes par ces parties pour obliger le 
Gouvernement israelien a cooperer avec cette equipe, 
n’etait absolument pas suffisante. Elle etait tres 
modeste en comparaison de la politique israelienne 
sans precedent de rejet et de defi flagrants. Cela est 
contraire aux dispositions de la Charte, aux resolutions 
internationales et aux protocoles et regies 
internationaux qui regissent les relations 

internationales, y compris les conventions des droits de 
l’homme, la quatrieme Convention de Geneve et 
d’autres relatives a la decolonisation, a la cessation de 
toute occupation et au rejet du terrorisme international 
systematique. 

Tout en exprimant notre deception face aux 
desequilibres qui ont marque la faqon dont le Conseil 
de securite a suivi l’application des resolutions 


relatives aux territoires palestiniens occupes, et qui 
entravent aujourd’hui la protection du peuple 
palestinien, nous demandons vivement au Secretariat et 
aux membres influents du Conseil de securite 
d’assumer pleinement leurs responsabilites 
conformement a la Charte en evitant d’adopter une 
politique de « deux poids, deux mesures » en faveur de 
la partie la plus puissante et contre la partie la plus 
faible et la plus meurtrie. 

A cet egard, nous voudrions mettre T accent sur 
ce qui suit. Premierement, il importe que la 
communaute internationale condamne Israel, force 
occupante, pour les crimes de guerre qu’il a commis 
dans le camp de refugies de Djenine et dans d’autres 
zones des territoires palestiniens. Elle doit rejeter les 
tentatives flagrantes d’Israel de justifier ses crimes 
sous le pretexte de lutter contre le terrorisme. 
Deuxiemement, l’ONU doit assumer pleinement ses 
responsabilites juridiques et ethiques concernant 
l’enquete sur les crimes commis par Israel a Djenine. 
Ceux qui sont directement ou indirectement 
responsables de ces crimes devraient etre juges en 
appliquant les principes suivis par l’ONU pour juger 
les crimes de guerre commis en Yougoslavie et au 
Rwanda. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit recourir au Chapitre VII de la Charte et prendre 
des mesures efficaces qui serviraient d’elements de 
dissuasion pour Israel. Cela devrait favoriser 
l’application de ces resolutions dans tous les territoires 
occupes, la levee du siege impose a l’eglise de la 
Nativite et a la ville de Ramallah, T arret des 
assassinats et de l’extermination par Israel du peuple 
palestinien et de ses dirigeants, la liberation des 
milliers de prisonniers palestiniens, et la fin de la 
politique d’obstruction a l’acheminement des secours 
et de Tassistance aux zones affectees par les incursions 
militaires israeliennes. 

Quatriemement, la communaute internationale 
devrait traiter Israel comme une force d’occupation 
hostile, conformement aux resolutions internationales. 
Cela exige le deployment d’une force internationale 
des Nations Unies pour proteger les Palestiniens, 
restaurer leurs territoires, ouvrir la voie d’une 
restructuration de leurs institutions et des batiments 
demolis par la machine militaire israelienne, et 
favoriser les programmes de developpement social, 
economique, national et culturel dans les territoires 
palestiniens. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Indonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hidayat (Indonesie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer en vous adressant, 
Monsieur le President, les felicitations de ma 
delegation pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mai et en 
remerciant egalement votre predecesseur, le 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
pour la fafon avisee avec laquelle il a conduit les 
deliberations du Conseil alors que la situation au 
Moyen-Orient atteint un moment critique. 

L’Indonesie demeure profondement preoccupee 
face a la tragedie humanitaire que connait le peuple de 
Palestine. La situation de la population civile dans 
plusieurs villes et dans les camps de refugies 
palestiniens continue de se deteriorer du fait d’une 
penurie des articles les plus elementaires en matiere 
d’alimentation et de fournitures medicales. Tout aussi 
alarmante est la poursuite du siege de l’eglise de la 
Nativite a Bethleem, affront a la face de la 
communaute internationale, qui la condamne. Pendant 
ce temps, nous en sommes toujours a nous demander ce 
qui s’est reellement passe a Djenine - le nombre exact 
des morts et l’etendue des degats materiels. 

Par consequent, ma delegation apprecie les efforts 
deployes par le Secretaire general pour mettre en 
oeuvre la resolution 1405 (2002) avec l’envoi d’une 
equipe d’etablissement des faits chargee de reunir des 
informations exactes concernant les evenements 
survenus recemment a Djenine. Malheureusement, 
toutefois, la visite ne s’est pas concretisee en raison du 
manque de cooperation de la part du Gouvernement 
israelien, malgre les inlassables efforts deployes pour 
repondre a ses preoccupations. Cela ne peut que 
constituer un nouvel acte de defi face a la volonte de la 
communaute internationale. Le demantelement de 
l’equipe d’etablissement des faits a done laisse un 
point d’interrogation quant a la situation veritable qui 
regne la-bas. II aurait ete dans l’interet de toutes les 
parties concernees que les faits sur le terrain soient 
connus, afin que des mesures appropriees puissent etre 
prises afm d’eviter une deterioration plus poussee de ce 
drame humanitaire. 

Le fait qu’Israel continue de passer outre aux 
resolutions du Conseil de securite ne devrait en aucun 


cas reduire les pressions exercees sur son 
gouvernement. Au contraire, etant donne que la 
credibilite du Conseil est en jeu, il incombe a la 
communaute internationale de maintenir son exigence 
que les autorites israeliennes appliquent pleinement et 
sans retard les resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002). 
De l’avis de ma delegation, il ne saurait y avoir de repit 
dans cette crise qui ne cesse de s’intensifier tant qu’il 
n’y aura pas un retrait immediat des forces israeliennes 
des territoires palestiniens occupes. 

Enfin, maintenant plus que jamais, le Conseil doit 
adopter des mesures energiques et immediates, y 
compris le deployment trop longtemps differe d’une 
force de securite internationale dans les territoires 
palestiniens occupes. Il ne peut tout simplement pas 
rester passif vis-a-vis d’une situation dangereuse et 
intolerable, qui se traduit par des pertes considerables 
en vies humaines, provoque des souffrances et entraine 
des repercussions sur la paix et la securite regionales. 
Nous formulons le voeu sincere que la reunion 
d’aujourd’hui conduise a la cessation des violences et 
des effusions de sang. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Indonesie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du representant du Bresil une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Fonseca (Bresil) 

occupe le siege qui lid est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du 
Maroc. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Bennouna (Maroc) : Meme si le temps est 
limite, je voudrais vous dire, Monsieur le President, a 
quel point la delegation marocaine est heureuse de 
vous voir presider le Conseil. J’ai eu personnellement 
l’occasion d’apprecier vos talents, bien avant que vous 
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ne soyez President, et votre perspicacite et aussi votre 
grande disponibilite a ecouter les autres sur des 
problemes qui ne vous regardent pas directement, mais 
qui vous concernent en tant que personne qui veut 
travailler pour la paix et pour la comprehension entre 
les nations. Je saisis cette occasion pour vous remercier 
personnellement de tous les efforts que vous faites. 

Mon pays a deja eu l’occasion de s’exprimer a 
maintes reprises devant ce conseil ces dernieres 
semaines pour denoncer l’invasion par Israel des cites 
palestiniennes, pour denoncer aussi les destructions des 
infrastructures et de tous les moyens dont disposait 
T Autorite palestinienne et qu’elle a pu developper pour 
servir son peuple avec l’assistance internationale - et 
notamment cede, importante - de l’Union europeenne. 

Tout ce qui a ete investi, ou presque tout, a ete 
malheureusement detruit. Ces destructions, comme 
chacun d’entre nous le sait, ne repondaient pas pour la 
plupart a une necessite militaire, elles visaient tout 
simplement a casser ce que l’Autorite palestinienne a 
mis pres d’une dizaine d’annees a batir afm de preparer 
l’avenement de son Etat, l’Etat palestinien. 

On a detruit des ecoles, on a detruit des hopitaux. 
On a detruit des centres sociaux, on a detruit des 
bibliotheques. On a detruit des archives - on a pu voir 
cela en direct - par exemple, les archives de 
Teducation nationale palestinienne. En quelque sorte, 
on pousse de plus en plus une population a l’amertume 
et au desespoir. 

Nous nous sommes aussi exprimes sur les 
massacres de Djenine. Mais le monde entier est 
maintenant traumatise par les images que nous avons 
vues - les images d’une catastrophe humanitaire qui va 
marquer d’une empreinte indelebile la memoire de 
generations et de generations de Palestiniens. Helas, 
cela va developper aussi le cycle infernal de la haine. 
Des temoignages de fonctionnaires internationaux et 
d’organisations des droits de l’homme sont venus 
corroborer les indices des crimes graves qui ont ete 
commis a Djenine - dans une ville de refugies et de 
demunis. 

Nous savons aussi que les Israeliens ont tout nie 
en bloc, ont nie tout ce qui se publiait et toutes les 
images que tout le monde voyait - ont nie Tevidence. 
Ils se sont retranches derriere tout simplement la 
conduite normale d’operations de guerre. 


C’est bien dans ces conditions que j’ai rappele 
tres brievement que le Secretaire general des Nations 
Unies, M. Kofi Annan, apres avoir consulte Israel et 
d’autres pays importants, a decide de prendre ses 
responsabilites en vertu de la Charte et d’en appeler 
- comme cela a ete le cas auparavant dans de 
nombreuses controverses de ce genre - a l’envoi d’une 
mission independante sur place qui serait chargee de 
rassembler les elements a meme de permettre de dire 
exactement ce qui s’est passe. Ces personnalites 
n’etaient destinees qu’a dire ce qui s’est passe. 

II ne s’agissait pas de faire des jugements de 
valeur ni d’apprecier les faits - ni encore moins 
d’accuser qui que ce soit a l’avance ni meme de 
poursuivre en justice. Une resolution de l’Assemblee 
generate - citee meme par Israel ces derniers temps, 
celle du 9 decembre 1991 (46/59), definit ce qu’est une 
mission d’etablissement des faits. C’est le fait de 
rapporter ce qui s’est passe, sans autres considerations. 

Le Conseil de securite dont la resolution 1405 
(2002) du 19 avril va accueillir favorablement 
1’initiative du Secretaire general qui consiste a reunir, 
au moyen d’une equipe d’etablissement des faits, des 
informations exactes concernant les evenements 
survenus recemment a Djenine. C’est done avec l’appui 
de toute la communaute internationale que le Secretaire 
general a constitue une equipe composee de 
personnalites du plus haut niveau et qui sont, de par les 
fonctions qu’elles ont occupees, d’une moralite et 
d’une competence incontestables. 

Les autorites israeliennes vont soulever 
objections sur objections a M. Kofi Annan et ce dernier 
s’est prete a toutes les discussions que Ton voulait avec 
les experts qui ont defile ici a New York. II leur a 
donne toutes les clarifications qu’ils voulaient et toutes 
les assurances qu’ils demandaient. C’est apres tout cela 
qu’il les a informes de sa decision de depecher l’equipe 
d’etablissement des faits qui devait partir le 29 avril. 

Le cabinet israelien a demande des delais qui sont 
devenus, disons-le franchement, des mesures dilatoires, 
de report en report - de samedi en dimanche en lundi, 
etc. -, on en est arrive a un refus categorique de toute 
cooperation avec l’equipe des Nations Unies. 
Evidemment, M. Kofi Annan n’avait d’autre choix que 
d’en tirer les consequences. 

Le Maroc tient a apporter tout son appui au 
Secretaire general des Nations Unies. Nous rendons 
hommage a l’esprit d’ouverture que M.Kofi Annan a 
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manifesto, tout en restant ferme sur les principes et en 
defendant les valeurs qui fondent notre organisation. II 
n’etait bien sur pas question qu’Israel dicte ses 
conditions et impose les personnes et les moyens pour 
conduire a bon port une mission d’etablissement des 
faits. Le Secretaire general a ete clair la-dessus et il a 
tres bien fait. 

D’autre part, et contrairement a ce qui a ete 
avance par Israel, l’equipe n’avait pas besoin de son 
autorisation prealable pour se rendre a Djenine, car 
Djenine se trouve en territoire occupe. Seulement, en 
refusant de cooperer avec les Nations Unies, Israel 
savait tres bien qu’il poussait cette equipe a l’echec, et 
c’est bien ce qui est arrive. Mais plus grave que cet 
echec, c’est toute la credibility de ^Organisation des 
Nations Unies qui est en peril. Des journaux ont meme 
ecrit aujourd’hui que ce comportement a ridiculise 
l’Organisation des Nations Unies. Ceci est tres 
preoccupant pour l’avenir du maintien de la paix et de 
la securite dans le monde parce que nous avons tous 
interet, y compris Israel je crois, a preserver notre 
Organisation des Nations Unies. 

Monsieur le President, le Secretaire general vous 
a ecrit le lermai, soit 12 jours apres l’adoption 
unanime par le Conseil de la resolution 1405 (2002). II 
a decide de demanteler l’equipe d’etablissement des 
faits, mais en decidant de demanteler 1’equipe, il a 
aussi place Israel devant ses responsabilites. 
L’expression de M. Kofi Annan - il a parle en termes 
diplomatiques de la grande ombre, « the shadow », qui 
va couvrir a tout jamais, si rien n’est fait, ce qui s’est 
passe a Djenine. Cette ombre, malheureusement va 
marquer aussi les institutions d’Israel car si la lumiere 
n’est pas faite, ce sont ces institutions-la qui sont aussi 
en cause. Les victimes quant a elles, pleurent les morts 
et reclament toujours justice. 

Ceci etant dit, les choses ne peuvent en rester la. 
Il y a un defi qui vous est lance en tant que President, 
qui est lance au Conseil de securite, et le Conseil doit 
relever le defi. Le monde ne peut etre paralyse parce 
qu’un Etat Membre refuse de cooperer avec le monde. 
Il faut poursuivre le travail de clarification sur Djenine 
par tous les moyens disponibles, il faut mobiliser le 
Secretariat des Nations Unies, il faut mobiliser toutes 
les bonnes volontes, il faut qu’un rapport vous arrive 
d’une maniere ou d’une autre. Si ce n’est pas par des 
moyens d’acces direct, ce sera alors par des moyens 
d’acces indirect. Nous disons dans un proverbe 


marocain : « On ne cache pas le soleil avec un tamis », 
et notre soleil, ce sont les Nations Unies. 

Par-dela ces evenements dramatiques, nous 
souhaitons ardemment que les efforts actuels pour 
ranimer le processus de paix puissent progresser 
rapidement. Nous voulons done que Palestiniens et 
Israeliens regardent de nouveau l’avenir. Il y va de la 
paix, bien sur, dans la region, mais il y va aussi de la 
paix dans le monde. Nous savons que nos dirigeants, et 
notamment S. M. Mohammed VI, n’ont menage ni leur 
temps ni leur energie ces dernieres semaines pour 
contribuer aux efforts qui sont faits par tous les acteurs. 
Le Royaume du Maroc a participe activement a 
l’endossement par le Sommet arabe de Beyrouth de 
1’initiative de paix du Prince heritier Abdallah d’Arabie 
saoudite, et nous sommes prets aujourd’hui a 
encourager la tenue d’une conference internationale 
dans le meme esprit, sur la base du principe « terre 
contre paix», et dans le respect de la legalite 
internationale, legalite qui est maintenant bien connue. 

Mais au prealable, il faut que les resolutions du 
Conseil soient appliquees, de la resolution 1397 (2002) 
a la resolution 1405 (2002) en passant par la resolution 
1402 (2002). Il faut que les troupes israeliennes se 
retirent des cites palestiniennes parce qu’il n’y a pas 
d’autre possibility, parce que c’est de cette fafon que 
Ton pourra commencer a negocier, et parce que c’est 
de cette faqon que les enfants israeliens et palestiniens 
pourront enfin regarder l’avenir avec quelque espoir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Maroc des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Argentine. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Listre (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat, et vous souhaiter 
plein succes durant votre presidence. Nous connaissons 
tous bien vos capacites et talents diplomatiques et ne 
doutons aucunement de votre succes. 

Aujourd’hui, plus que jamais sans doute, il est 
clair qu’il n’y a pas d’autre solution que la paix au 
Moyen-Orient et qu’il n’existe pas de solution militaire 
au conflit. Il est clair aussi que les parties ont besoin de 
l’aide d’une tierce partie pour sortir de la situation 
actuelle. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
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l’annonce faite hier a Washington par le Secretaire 
d’Etat, M. Colin Powell, lors de la reunion du 
« quatuor », de la tenue d’une conference sur la paix en 
juin prochain. Nous convenons, comme l’a declare le 
Secretaire d’Etat, M. Powell, que la conference devra 
examiner, sans les separer, les questions politiques, 
securitaires et economiques, ainsi que les questions 
d’assistance humanitaire. Dans ce contexte, 
conjointement avec la majorite des membres de la 
communaute internationale, nous esperons en 
l’initiative de paix de l’Arabie saoudite adoptee par le 
dernier sommet de la Ligue arabe a Beyrouth et en les 
efforts diplomatiques deployes par les Etats-Unis et les 
membres du « quatuor ». 

Nous constatons egalement avec une vive 
satisfaction l’accord recent concernant Ramallah qui, 
avec la cooperation des Etats-Unis et du Royaume-Uni, 
a permis au President Arafat de recouvrer sa liberte de 
mouvement. Nous pensons qu’a partir de la, il s’est 
cree une nouvelle possibilite de relancer un dialogue 
politique indispensable. II est done essentiel que les 
parties renoncent a la violence et adoptent des mesures 
propices a l’etablissement d’un climat de confiance. 

L’Argentine condamne avec force tous les actes 
de violence, le terrorisme, la provocation, 1’incitation 
et la destruction et, tout particulierement, les attaques 
aveugles contre la population civile. Dans ce contexte, 
mon pays reaffirme les preoccupations exprimees par 
les chefs d’Etat du Groupe de Rio au dernier sommet 
de San Jose (Costa Rica) quant aux operations 
militaires conduites a proximite de l’eglise de la 
Nativite a Bethleem, et demande aux parties de 
respecter l’integrite, l’immunite des lieux saints et leur 
libre acces. 

Les dernieres semaines ont bien montre que la 
violence ne fait qu’engendrer davantage de violence et 
de ressentiment. Nous lanqons un appel aux deux 
parties pour qu’elles respectent pleinement les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite. L’Autorite palestinienne doit condamner et 
sanctionner sans equivoque tous les actes de 
terrorisme. Israel de son cote devra se retirer des 
territoires occupes. 

L’Argentine appuie la resolution 1405 (2002) 
adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite le 
19 avril, ainsi que les efforts intenses deployes par le 
Secretaire general en vue de depecher une equipe 
d’etablissement des faits qui enqueterait sur les 


evenements survenus dans le camp de refugies de 
Djenine. Nous regrettons que l’enquete n’ait pas pu 
aboutir, car nous pensons que cette equipe aurait mene 
sa tache avec professionnalisme et objectivity sur le 
terrain. 

Enfin, l’Argentine reaffirme son soutien aux 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du 
Conseil de securite, aux droits inalienables du peuple 
palestinien, a la creation d’un Etat independant et 
viable, comme d’ailleurs au droit inalienable d’Israel 
de vivre en paix a l’interieur de frontieres qui soient 
sures et reconnues par la communaute internationale et 
surtout par les Etats de la region. Nous demandons aux 
parties d’agir dans un esprit de compromis et de 
consentir aux concessions mutuelles inevitables afm 
que la vision de deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivant en paix et cote a cote, soit l’un des premiers 
accomplissements de ce nouveau millenaire. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Argentine pour les aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur est le representant de la 
Republique islamique d’lran. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique 
d’lran) {parle en anglais) : Je vous felicite, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois et vous remercie d’avoir 
convoque cette seance opportune sur une question 
importante qui continue de faire l’objet de l’attention 
de l’ensemble de la communaute internationale. Je 
voudrais egalement remercier l’Ambassadeur Lavrov, 
de la Federation de Russie, pour la maniere excellente 
dont il a mene les travaux du Conseil en avril. 

Un consensus se degage chez les organisations 
internationales humanitaires et des droits de l’homme 
sur le fait que l’armee israelienne a perpetre des crimes 
de guerre au cours de sa derniere incursion dans les 
territoires occupes, en particulier dans le camp de 
refugies de Djenine. Apres avoir visite les zones 
frappees par la guerre, ces organisations ont fourni des 
indices sur les atrocites commises par les Israeliens. 
Elies ont mis en evidence des preuves qui indiquent 
clairement que les Israeliens ont employe sans 
discrimination une force excessive en tirant depuis des 
helicopteres, en rasant des maisons au bulldozer, en 
assassinant deliberement et illegalement des civils 
palestiniens et en utilisant des civils comme boucliers 
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humains - actes clairement interdits par le droit 
humanitaire international. Ces actes constituent des 
crimes de guerre flagrants dont les medias 
internationaux ont largement rendu compte et sur 
lesquels des indices pourraient etre fournis avec une 
relative facilite. 

II est tout a fait evident que les Israeliens ont 
empeche que n’ait lieu une enquete officielle sur 
l’agression perpetree afm d’eviter que ne soient 
decouvertes des preuves sur les massacres commis par 
leurs troupes a Djenine et ailleurs dans les territoires 
occupes. Ce faisant, ils ont en vain cherche a cacher 
leurs mains tachees du sang des refugies palestiniens 
innocents. Et, en fin de compte, ils tentent de 
poursuivre leurs actions avec l’impunite dont ils 
beneficient et en complicite avec ceux qui se servent 
essentiellement de la force pour conduire leur politique 
etrangere. 

L’opinion publique mondiale exprime sa 
consternation face aux circonstances qui ont conduit a 
la decision de demanteler la mission d’etablissement 
des faits au camp de refugies de Djenine. Cela a ete 
perqu comme un autre exemple de la politique de 
«deux poids, deux mesures» qui paralyse depuis 
longtemps l’Organisation des Nations Unies. 
Malheureusement, le fait que l’ONU ait cede au refus 
d’lsrael de cooperer avec l’equipe jettera pendant 
longtemps une ombre durable sur les activites du 
Conseil de securite et affectera son efficacite et sa 
credibilite face a d’autres crises actuelles et futures. 

II est regrettable que le Conseil de securite et, 
dans une certaine mesure, l’ensemble du systeme des 
Nations Unies se soient une fois de plus averes 
impuissants face a la protection accordee au regime 
israelien. II ne serait pas excessif de suggerer que le 
sort de l’equipe d’etablissement des faits a Djenine a 
ete un coup porte a la credibilite et a l’autorite du 
Conseil de securite. Desormais, plusieurs questions 
pertinentes devraient etre posees. Comment tout effort 
que deploierait le Conseil pour imposer la mise en 
oeuvre de ses resolutions peut-il paraitre legitime aux 
yeux des peuples du monde? Comment l’ONU peut- 
elle esperer faire executer toute inspection ou enquete 
future quand elle s’est volontairement retractee dans le 
cas de celle mandatee a Djenine? 

Tout en appreciant les efforts deployes par le 
Secretaire general et ses representants en vue 
d’attenuer l’impact des atrocites israeliennes sur les 


Palestiniens, nous estimons que la dissolution de 
l’equipe d’etablissement des faits etait prematuree et 
que les efforts visant a lui permettre de s’acquitter de 
son mandat n’etaient pas encore tous epuises. L’equipe 
aurait pu s’acquitter de son mandat en employant des 
moyens autres que de se rendre sur les lieux ou les 
crimes ont ete commis. 

Nous partageons avec le reste du monde la 
conviction que l’occupation par les Israeliens de terres 
arabes, qu’elles soient palestiniennes, syriennes ou 
libanaises, est au coeur de la crise et du conflit au 
Moyen-Orient. II est hypocrite et trompeur d’ignorer 
une cause aussi fondamentale de la crise et d’essayer, 
au contraire, d’appeler Tattention sur telle ou telle 
tactique particuliere que tel ou tel groupe peut 
employer. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
decision de faire avorter la mission d’etablissement des 
faits. Nous regrettons egalement que le Conseil n’ait 
pas su prendre des mesures fermes en vertu du 
Chapitre VII de la Charte pour empecher les Israeliens 
de continuer a bafouer ses resolutions. Nous pensons 
que l’ONU doit utiliser tous les moyens necessaires 
pour obliger Israel a respecter les exigences de la 
communaute internationale. Nous jugeons essentiel que 
les Israeliens qui ont ordonne et effectivement perpetre 
des crimes de guerre contre les civils dans les 
territoires palestiniens occupes soient traduits en 
justice. II est egalement essentiel que la communaute 
internationale considere d’un regard nouveau la 
question de savoir si un regime enclin a perpetrer des 
crimes contre des innocents et a bafouer les resolutions 
du Conseil et les principes du droit international peut 
encore avoir une place au sein des organisations 
multilaterales mondiales. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran pour les 
aimables paroles qu’il m’a adressees. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
une lettre du representant du Liban, dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec Tassentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 
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Sur 1’invitation du President, M. Diab (Liban) 

occupe le siege qui Ini est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Bresil. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Fonseca (Bresil) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous sommes tres heureux de 
vous voir presider cette seance. Nous sommes surs que 
sous votre direction competente, les travaux du Conseil 
de security seront fructueux, en ce qui concerne tout 
particulierement la situation au Moyen-Orient. 

II s’agit d’un moment particulier pour toute la 
communaute internationale. Les faits sont clairs. Les 
autorites israeliennes ont gravement nui a leur cause et 
a leur propre credibility en refusant de cooperer avec la 
mission d’etablissement des faits des Nations Unies, 
dont elles s’etaient elles-memes felicitees. 

La communaute internationale a le droit et le 
devoir de savoir exactement ce qui s’est passe a 
Djenine. Tant que les autorites israeliennes refusent de 
permettre a la communaute internationale de connaitre 
les faits, les sombres nuages couvrant cette question 
continueront de nous hanter. Mais cette obstruction 
n’empechera pas la verite d’emerger, et cela se fait 
d’ailleurs grace aux efforts d’institutions independantes 
et aux rapports du personnel international qui se 
trouvent dans la region. Dans ces rapports, il semble y 
avoir des preuves convaincantes que des violations de 
droits de l’homme et des atteintes au droit international 
humanitaire ont ete commises lors des raids lances sur 
Djenine. 

Tout en exprimant notre plein appui au Secretaire 
general Kofi Annan et notre comprehension pour sa 
decision de demanteler la mission, nous ne pouvons 
que regretter tres sincerement cette mesure. Nous 
deplorons les tentatives visant a alterer les pratiques 
bien etablies de realisation de missions d’etablissement 
des faits et ne pouvons tolerer le fait que la 
respectability et l’impartialite de l’equipe, devant etre 
conduite par l’ancien President fmlandais, 
M. Ahtisaari, soient remises en question. 

Au-dela des suites immediates de la decision 
israelienne de ne pas cooperer avec les Nations Unies, 
nous devons egalement nous interroger sur 1’impact de 
cette serie d’evenements sur la credibility et l’autorite 


du Conseil lui-meme. Ce dernier ne peut etre perqu 
comme etant un acteur secondaire dans la recherche de 
la paix au Moyen-Orient, et ses decisions ne peuvent 
etre ignorees ou rejetees de faqon aussi flagrante par 
une partie. 

Nous apprecions la necessity d’initiatives visant a 
exercer des pressions sur les parties pour qu’elles 
prennent des mesures resolues en vue d’une solution 
pacifique au conflit du Moyen-Orient. A cet egard, 
nous saluons l’engagement actif et le role dirigeant 
joue par les membres du « quatuor » et les nombreux 
dirigeants de la region en vue de contribuer 
efficacement au reglement du differend entre Israeliens 
et Palestiniens. 

Nus nous rejouissons de voir que les recents 
efforts ont permis la levee du siege du quartier general 
de l’Autorite palestinienne a Ramallah, retablissant 
ainsi - nous l’esperons - la liberty de mouvement du 
President Arafat. 

Nous sommes encourages par le fait que le 
« quatuor » est pret a avancer avec des propositions en 
vue d’une conference ministerielle chargee de traiter de 
faqon globale des aspects securitaires, humanitaires, 
economiques et politiques de la crise. Cette proposition 
doit toutefois etre etoffee, vu que ses termes demeurent 
extremement vagues. 

La question centrale qui doit etre reglee au 
Moyen-Orient concerne l’occupation etrangere illegale 
et le deni de l’autodetermination. Le Conseil doit etre 
clair a ce sujet. 

Tout en reiterant notre appel a une cessation de 
tous les actes de violence, de terrorisme, de meurtre de 
civils innocents, de provocation, d’incitation et de 
destruction, nous appelons de nouveau a un retrait total 
des forces armees israeliennes des territoires 
palestiniens occupes, a Barret des colonies de 
peuplement illegales, a la reprise des pourparlers 
politiques avec l’Autorite palestinienne et a la fin du 
siege militaire de l’eglise de la Nativite. Nous appelons 
de nouveau les deux parties a faire preuve de volonte et 
a agir en faveur de la paix. 

Nous restons convaincus qu’une presence 
internationale effective est requise sans delai. Elle 
aurait deja du etre mise en place, et nous appuyons 
pleinement l’appel du Secretaire general a cet effet. 

Pour terminer, je voudrais redire la volonte de 
mon pays de cooperer activement a toute action que le 
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Conseil de securite et la communaute internationale 
jugeraient necessaire dans notre quete commune d’une 
vie et d’un avenir meilleurs pour les Israeliens et les 
Palestiniens. 

Le President {parte en anglais) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Liban. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Diab (Liban) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, permettez-moi tout d’abord de vous feliciter 
a Poccasion de votre accession a la presidence du 
Conseil et de vous exprimer de nouveau notre 
confiance, en vous et en votre equipe. 

II n’y a pas si longtemps, le 19 avril 2002, le 
Conseil de securite avait adopte a l’unanimite la 
resolution 1405 (2002), saluant P initiative du 

Secretaire general de rassembler des informations 
precises sur les recents evenements a Djenine par la 
mise en place d’une equipe d’etablissement des faits. 
En outre, le Conseil indiquait qu’il avait adopte cette 
resolution a l’unanimite pour exprimer son inquietude 
face a la terrible situation humanitaire de la population 
civile palestinienne, et demandait la levee des 
restrictions imposees, en particulier dans le camp de 
refugies de Djenine et aux operations des organisations 
humanitaires. II soulignait la necessite de l’acces 
urgent des organisations medicales et humanitaires a la 
population civile palestinienne. 

Nous devons nous rappeler a qui le Conseil de 
securite repondait lorsqu’il a adopte, le 19 avril 2002, 
la resolution 1405 (2002). Le cri de hauts responsables 
des Nations Unies charges de 1’assistance le lundi 
8 avril, au debut des massacres israeliens dans le camp 
de refugies de Djenine, est tout a fait eloquent. 
M. Peter Hansen, chef de l’agence des Nations Unies 
chargee d’aider les refugies palestiniens dans la region, 
avait prononce une ferme declaration ce jour-la en 
appelant les militaires israeliens a arreter ce qu’il 
qualifiait d’assaut sanglant contre les camps en 
Cisjordanie. II a ajoute que la Force de defense 
israelienne avait cree un champ de bataille pour les 
civils dans les camps de refugies de Balata et de 
Djenine, et poursuivait par ces termes : 

«Nous recevons des rapports faisant etat 

d’une horreur pure - que des helicopteres 


attaquent des zones civiles residentielles; que le 
pilonnage systematique des chars a fait des 
centaines de blesses; que des bulldozers rasent 
des centres de refugies; que la nourriture et les 
medicaments vont bientot manquer. Au nom de la 
decence humaine, les militaires israeliens doivent 
laisser passer nos ambulances pour evacuer les 
blesses et fournir des secours d’urgence en 
medicaments et en nourriture. » 

S’agissant du non-respect par Israel du droit 
international humanitaire, le Chef de 1’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-orient (UNRWA) a 
indique qu’Israel etait signataire de conventions 
internationales qui protegent les non-combattants en 
temps de conflit, et affirme que : 

« ces conventions sont sans valeur si elles 
ne sont pas respectees, precisement en cas de tres 
grave effusion de sang. Le monde observe et 
Israel doit cesser cet assaut impitoyable contre 
des camps de refugies civils. » 

Le Directeur des operations de l’UNRWA en 
Cisjordanie, Richard Cook, a averti qu’une catastrophe 
humanitaire prend forme a Djenine. L’UNRWA a 
egalement indique le meme jour que des corps 
s’entassaient dans les couloirs de l’hopital de Djenine, 
ou l’on avait signale la mort de 30 personnes, au cours 
des dernieres 36 heures. 

Ces violations par Israel de la dignite humaine de 
la population palestinienne, de tous les pactes 
internationaux, du droit international, du droit 
international humanitaire et de la Quatrieme 
Convention de Geneve et de son Protocole se 
repeteront quotidiennement. Les memes appels seront 
lances par de nombreux autres hauts fonctionnaires et 
grandes organisations des Nations Unies a Israel pour 
qu’il mette fin a ces atrocites. 

Ainsi, le vendredi 12 avril, craignant de reveler 
ses crimes de guerre, Israel a refuse 1’entree au camp 
de Djenine a la commission menee par le Haut 
Commissaire aux droits de l’homme de l’ONU, 
Mme Mary Robinson, qui avait un mandat de la 
Commission des droits de l’homme de l’ONU. 
Mile Asma Jahangir, Rapporteur special des Nations 
Unies sur les executions extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires a clairement exprime ce qui s’etait passe ce 
jour-la lorsqu’elle a souligne que le refus continu 
oppose par Israel a l’acces au camp de refugies de 
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Djenine ne ferait qu’accrediter encore davantage les 
allegations faites par des sources independantes et qu’il 
etait desormais urgent de laisser la mission entrer dans 
Djenine. 

Cette liste est infinie. Mais le Secretaire general, 
Kofi Annan, a resume la situation le jeudi 18 avril 
lorsqu’il a declare qu’il etait profondement trouble par 
le tableau des ravages horribles, selon ses propres 
mots, que lui ont brosse deux hauts fonctionnaires des 
Nations Unies au Moyen-Orient, revenus ce meme jour 
d’une visite dans certaines parties du camp de refugies 
de Djenine. C’est ce qui a amene le Conseil de securite 
le 19 avril a appuyer l’initiative du Secretaire general 
d’envoyer une equipe d’etablissement des faits pour 
s’informer precisement des recents evenements 
survenus dans le camp de refugies de Djenine. 

Le 24 avril, une semaine apres la decision de 
mise en place de l’equipe, le President du Conseil, 
s’exprimant au nom du Conseil, a declare que celui-ci 
appuyait unanimement les efforts du Secretaire general 
en vue de l’application de la resolution 1405 (2002) 
adoptee la semaine precedente et qui accueillait 
favorablement l’initiative prise par le Secretaire 
general au sujet de Djenine. 

Le camp de refugies de Djenine est situe a 
l’interieur des limites municipales de la ville 
palestinienne de Djenine, et abrite pres de 
13 000 habitants inscrits sur les listes de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine au Proche-Orient. Ils vivent sur 
373 dounams, soit une surface de 1 kilometre carre. 
Les personnes qui resident dans ce camp ont ete 
expulsees de leurs villages, qui ont ete occupes par 
Israel. Beaucoup de ces refugies ont encore des parents 
dans les villages occupes, que Ton peut d’ailleurs voir 
du camp. Non contents de priver les refugies 
palestiniens de Djenine de leurs droits fondamentaux, 
les Israeliens les poursuivent maintenant - plus de 
10 ans apres - jusque dans le camp pour le raser au 
bulldozer alors qu’ils s’y trouvent encore et les priver 
jusque du droit a la vie. 

Un rapport sur la situation des droits de l’homme 
dans les territoires palestiniens occupes publie par 
Mary Robinson le 24 avril indique que « l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine au Proche-Orient estime que 
800 logements ont ete detruits dans le camp de Djenine 
et que de nombreux autres ont ete endommages, faisant 


de 4 000 a 5 000 sans-abri ». En chiffres reels, cela 
signifie que presque un tiers de la population du camp 
a ete deplace. Cela n’appelle-t-il pas une enquete 
urgente du Conseil? Combien de personnes sur une 
population de 13 000 refugies palestiniens ont ete 
massacrees dans l’invasion israelienne du camp? 
Combien de dounams ont ete rases sur le kilometre 
carre de ce camp de refugies? Combien de civils ont 
ete enterres sous les decombres? Allons-nous jamais 
etre autorises a savoir? 

II est imperatif que le Conseil de securite reponde 
aux appels de la communaute internationale et des 
organismes des Nations Unies, dont on salue 
l’impartialite, et qu’il ne cede pas a la pression des 
forces d’occupation israeliennes qui sont accusees des 
crimes sur lesquels nous demandons au Conseil 
d’enqueter. 

Mme Robinson a parfaitement resume la situation 
lorsqu’elle a souligne il y a 10 jours qu’il est 
« necessaire que toutes les parties rendent compte de ce 
qui s’est passe ». Elle a averti, en outre, que faute 
d’enqueter sur les nombreuses allegations faisant etat 
de graves violations des droits de l’homme, on « risque 
de remettre en cause l’integrite du systeme 
international des droits de l’homme ». 

Nous posons la question : l’urgence dont on parle 
depuis le 8 avril est-elle moindre aujourd’hui? Le 
Secretaire general dit que « non ». II a donne la reponse 
apres la reunion du « quatuor » tenue hier, le 2 mai, a 
Washington, en repondant a une question posee par la 
presse. La presse, a Madrid, il y a trois semaines, lui 
avait pose la question suivante : « Vous avez dit penser 
que la communaute internationale serait atterree par ce 
qu’elle decouvrirait ici. Avez-vous change d’analyse 
d’apres ce que vous savez aujourd’hui? ». Le Secretaire 
general a repondu a la question en disant : «Nous 
avons tous vu, je pense, les comptes rendus et les 
images qui nous parviennent de Djenine et je crois que 
ma description d’alors n’etait pas exageree. ». 

Les raisons donnees par la puissance occupante 
- Israel, accuse de ces crimes de guerre - et le doute 
qu’elle jette sur l’impartialite de l’equipe doivent etre 
rejetees, si l’on veut preserver la credibilite du 
Secretaire general et de cet organe et en respecter les 
resolutions. 

N’oublions pas les criteres utilises pour la 
selection des membres de l’equipe et donnes par le 


20 


0236693f.doc 



S/PV.4525 (Resumption 1) 


Secretaire general au moment de son envoi. Le 
Secretaire general a declare : 

« J’ai essaye de reunir une equipe disposant 
d’une experience considerable [...] les membres 
de cette equipe sont des personnalites hautement 
respectees [...] et tout a fait independantes. [...] 
J’espere avoir pu constituer une equipe que 
chacun acceptera comme etant la meilleure 
equipe possible, une equipe extremement 
competente. » 

Les allegations dont Israel se sert pour perturber la 
mission de l’equipe doivent etre rejetes sans ambages. 

Enfin, ma delegation se joint a la majorite des 
Membres de l’ONU pour declarer son indignation et sa 
condamnation des pratiques israeliennes, des 
executions volontaires, des destructions massives et 
des autres atrocites commises par les forces 
d’occupation israeliennes contre le peuple palestinien, 
en particulier depuis le debut de l’assaut donne par les 
militaires israeliens contre les villes palestiniennes et 
l’Autorite palestinienne le 29 mars 2002. 

Nous nous joignons au Conseil de securite et au 
Secretaire general pour exprimer notre vive 
preoccupation face aux rapports faisant etat de crimes 
de guerre et d’un massacre dans le camp de refugies de 
Djenine et d’autres villes palestiniennes. Nous 
condamnons ce qui est devenu une culture d’impunite 
en Israel et un mepris total pour les resolutions du 
Conseil de securite. Le Conseil doit reiterer son appui a 
sa resolution 1405 (2002) et rendre compte 

integralement de ce qui s’est passe dans le camp de 
refugies de Djenine afin de mettre fin aux «deux 
poids, deux mesures» dans l’application de ses 
resolutions. 

Le Conseil de securite est encore responsable de 
1’application integrate des resolutions 1402 (2002) et 
1403 (2002) et de veiller a la fin du siege militaire 
israelien de l’eglise de la Nativite a Bethleem. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Liban des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est S. E. 
M. Ravan A. G. Farhadi, Vice-President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, que le Conseil a invite au titre de 
1’article 39 de son Reglement interieur provisoire. Je 


1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Farhadi (parle en anglais) : Monsieur le 
President, d’emblee je voudrais vous feliciter pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai. Je suis persuade que, sous votre 
conduite avisee, le Conseil saura mener ses travaux a 
bien d’une maniere constructive et efficace. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur Lavrov, 
Representant permanent de la Federation de Russie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere exemplaire dont il a dirige les travaux du 
Conseil durant le mois d’avril. 

Monsieur le President, je vous sais gre ainsi 
qu’aux autres membres du Conseil, de m’avoir donne 
cette occasion de prendre la parole devant le Conseil en 
ma qualite de Vice-President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien. 

Le Comite est tres dequ que le Conseil de securite 
ait ete dans l’impossibilite de donner suite a ses 
propres resolutions concernant la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem. 
Nous pensons que le fait que l’equipe d’etablissement 
des faits, mise sur pied pour faire la lumiere sur les 
evenements survenus recemment a Djenine, ait du etre 
dissoute en raison du refus du Gouvernement israelien 
de cooperer avec les Nations Unies, cause un grand tort 
a l’efficacite du Conseil et a la credibilite de l’ONU 
dans son ensemble. II est tout a fait inacceptable que 
l’on ne puisse pas etablir la verite sur ce qui s’est passe 
a Djenine. La decision du Gouvernement israelien est 
un affront inflige aux Nations Unies et a ce Conseil. La 
communaute internationale a parfaitement le droit de 
connaitre et de juger les faits qui se rapportent a cette 
tragedie humanitaire. Nous regrettons aussi vivement 
que le Conseil n’ait pu s’acquitter de sa responsabilite 
au titre de la Charte et n’ait pu prendre des mesures 
vigoureuses, face au mepris total manifesto pour ses 
positions et ses decisions. 

Comme l’a note le Secretaire general, « l’ombre 
jetee par les recents evenements survenus dans le camp 
de refugies de Djenine ne pourra etre dissipee» 
(S/2002/504) et nous poursuivra tous. Meme si 
l’enquete ne peut se faire plus tard et meme si le refus 
du Gouvernement israelien de cooperer rend la tache 
particulierement difficile, nous pensons qu’il faut 
qu’un compte rendu aussi precis, detaille et credible 
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que possible, soit fait des evenements horribles 
survenus recemment, meme si les elements de preuve 
ne sont pas collectes par une equipe d’etablissement 
des faits de l’ONU. Le Conseil de securite ou, si le 
Conseil devait a nouveau echouer dans sa tache, 
l’Assemblee generate, devraient examiner cette 
possibility. Plus tot il le fera et mieux cela vaudra. Cela 
vaudrait mieux que de rouvrir le dossier des annees 
apres, comme cela a malheureusement ete le cas dans 
d’autres regions du monde. 

II ne s’agit pas ici de rechercher des responsables, 
il s’agit d’etre juste et equitable. II s’agit de dissuader 
le Gouvernement israelien de commettre des actes 
brutaux comme ceux qu’il a perpetres en contravention 
du droit international humanitaire, et si possible de 
mettre immediatement fin a ces actes. Il s’agit aussi de 
dissuader Israel de poursuivre ses tentatives visant a 
humilier, a assujettir et peut-etre a deraciner la 
population palestinienne. Djenine est un exemple 
flagrant mais ce n’est certainement pas le seul exemple 
de ce comportement inacceptable et moralement 
reprehensible de la part de la puissance occupante. 
Dans une declaration publiee le 5 avril, le Bureau de 
notre comite a emis son avis tres ferme sur les 
evenements survenus recemment dans les territoires 
palestiniens occupes. 

Meme si nous sommes indignes et vivement 
preoccupes par ce qui s’est passe a Djenine, Ramallah, 
Bethleem et dans des douzaines d’autres villes et 
villages palestiniens au cours des trois derniers mois, 
nous nous felicitons des evenements prometteurs de ces 
derniers jours. Le siege du quartier general du 
President Arafat a enfin pris fin et le President de 
l’Autorite palestinienne sort renforce plutot que 
diminue de cette epreuve, libre maintenant d’exercer 
son autorite. 

L’annonce faite hier par le « quatuor » en ce qui 
concerne son intention de convoquer une conference 
internationale sur la question de la Palestine est 
egalement encourageante et elle a requ un accueil tres 
favorable. D’autres idees ont aussi ete lancees en ce qui 
concerne la reprise du dialogue politique. Dans tous 
ces efforts, il ne faut pas perdre de vue le fait que les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du 
Conseil de securite et le principe fondamental « terre 
contre paix » offrent des fondements solides a toute 
initiative visant a creer un cadre viable pour la 
realisation d’une paix globale, juste et durable dans la 
region. La securite ne saurait etre la seule dimension a 


etudier; c’est cependant une dimension qui doit 
certainement aller de pair avec les dispositions 
politiques et economiques. Un calendrier bien defini et 
raisonnable doit etre etabli pour les futures 
negociations et la mise en oeuvre de leurs resultats. Les 
extremistes des deux cotes ne doivent pas avoir un 
droit de veto sur ce processus. Il ne faut pas non plus 
que leurs actes servent de pretexte pour ralentir les 
progres. Il faudra prevoir une presence internationale, 
certainement pour la periode d’application, si ce n’est 
avant. La vision universellement reconnue d’un Etat 
palestinien souverain doit etre realisee de faqon juste et 
viable, sur un territoire contigu avec des frontieres 
internationalement reconnues et garanties. 

Les pays arabes ont deja accepte ce cadre et ont, 
dans un sens, tendu une branche d’olivier a Israel en 
souscrivant fin mars a l’initiative presentee par le 
Prince heritier Abdallah lors de leur sommet de 
Beyrouth. C’est maintenant au tour du Gouvernement 
israelien de rendre la pareille en toute bonne foi et de 
prouver concretement qu’il desire la paix. Il faut que 
l’occupation israelienne prenne fin et que le peuple 
palestinien puisse exercer ses droits inalienables. 

Nous lanqons a tous les membres de l’ONU et au 
Conseil un appel a se rallier a cette vision de paix et 
pour en faire une realite dans le cadre des possibility 
limitees qui se presentent de nouveau a nous. Bien sur, 
1’Organisation des Nations Unies devrait continuer 
d’assumer sa responsabilite permanente sur tous les 
aspects de la question palestinienne jusqu’a ce que 
celle-ci soit reglee de maniere satisfaisante, 
conformement aux resolutions de l’Organisation des 
Nations Unies, et jusqu’a la pleine realisation de tous 
les droits du peuple palestinien. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Farhadi des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais avant tout vous exprimer ma 
satisfaction de vous voir presider le Conseil. Je tiens 
egalement a faire mien l’hommage qui vous a ete rendu 
par d’autres, ainsi qu’a la delegation de Singapour. 
Nous sommes convaincus que, sous votre egide, les 
travaux du Conseil seront fructueux et nous ferons 
notre possible pour y contribuer. Je voudrais egalement 
remercier toutes les delegations qui ont aujourd’hui 
prononce des paroles aimables a l’adresse de la 
delegation russe suite a notre presidence du Conseil de 
securite le mois dernier. 
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Une fois encore nous examinons la situation tres 
grave qui regne au Moyen-Orient. Helas, le conflit 
israelo-palestinien se poursuit. Des gens meurent et des 
dommages materiels importants sont causes sur les 
territoires palestiniens oil une catastrophe humanitaire 
est en cours. 

La communaute internationale doit deployer des 
efforts de diverse nature pour normaliser la situation. 
C’est sur cet objectif que s’est concentre le « quatuor » 
des mediateurs internationaux lors d’une reunion tenue 
le 2 mai a Washington au niveau des ministres, avec la 
participation du Secretaire general de l’ONU. 

Le «quatuor» s’est exprime de maniere 
vigoureuse en faveur de mesures specifiques, urgentes 
et collectives pour retablir la paix dans la region du 
Moyen-Orient sur la base de la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite 242 (1967), 338 
(1973) et 1397 (2002), et sur la base de l’initiative 
saoudienne qui a ete approuvee lors du Sommet arabe a 
Beyrouth. 

La Russie croit que toutes les resolutions du 
Conseil de securite doivent etre pleinement mises en 
oeuvre. Adopter une politique de « deux poids, deux 
mesures » sur ce point ne ferait que saper l’autorite du 
Conseil de securite et semerait des doutes au sein de la 
communaute internationale quant aux capacites du 
Conseil de securite de s’acquitter de ses obligations de 
maintien de la paix et de la securite internationales 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Nous ne voyons pas de justification a la decision 
du Gouvernement israelien de refuser l’envoi d’une 
equipe d’etablissement des faits dans le camp de 
refugies de Djenine, comme le Secretaire general l’a 
propose sur la base de la resolution 1405 (2002). Nous 
appuyons pleinement les mesures prises par le 
Secretaire general a cet egard. Ces mesures n’ont helas 
pas ete couronnees de succes du fait de la position du 
Gouvernement israelien. 

Les questions importantes a ce stade sont les 
suivantes : debloquer la situation a l’eglise de la 
Nativite a Bethleem, prendre des mesures urgentes 
pour retablir 1’infrastructure de l’Autorite palestinienne 
et surmonter la crise humanitaire. 

La Russie est fermement convaincue que, 
parallelement a ces efforts diplomatiques, il convient 
de prendre des mesures concretes pour trouver une 
issue a la tragedie du Moyen-Orient sur la base de la 


reprise du processus politique du reglement. C’est sur 
ce point qu’est axee l’initiative visant a preparer une 
conference de la paix au Moyen-Orient, avancee le 
2 mai lors de la reunion ministerielle du « quatuor » a 
Washington. La Russie, en tant que parrain du 
processus de paix, contribuera activement a ces efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Russie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : Je felicite 
Singapour pour son accession a la presidence, ainsi que 
la Federation de Russie pour l’efficacite avec laquelle 
elle a assume la presidence le mois dernier. 

La communaute internationale etait en droit 
d’esperer que la mission d’etablissement de faits serait 
actuellement en train de travailler sur le terrain. 
Pourquoi ce droit? Pourquoi cette attente? La 
communaute internationale a fonde ses esperances sur 
deux faits principaux. 

Tout d’abord, deux ministres israeliens - le 
Ministre des affaires etrangeres, Shimon Peres, et le 
Ministre de la defense, Ben-Elizer - se sont engages 
clairement vis-a-vis du Secretaire general a ce qu’Israel 
coopere avec l’equipe. Le Secretaire general a pris cet 
engagement en toute bonne foi et a agi en toute bonne 
foi avec notre plein appui. 

Deuxiemement, la resolution 1405 (2002) utilise 
un langage direct qui definit le mandat de l’equipe 
d’etablissement des faits, redige par les auteurs eux- 
memes. Nous avons aussi entendu clairement 
T affirmation des ministres israeliens et de leurs porte- 
parole qu’Israel n’avait rien a cacher. Si cela est vrai, il 
est raisonnable de supposer que la presentation 
d’informations exactes au monde n’aurait pu que 
beneficier a Israel. 

Le Gouvernement irlandais etait heureux de 
contribuer aux efforts d’etablissement des faits en 
detachant des policiers de haut rang particulierement 
experiments dans le contre-terrorisme pour participer 
a l’equipe d’etablissement des faits. Ceci repondait de 
maniere positive a une preoccupation importante 
exprimee par le Gouvernement israelien au Secretaire 
general concernant la composition de l’equipe. 

L’lrlande a pleinement appuye l’approche suivie 
par le Secretaire general depuis l’adoption de la 
resolution 1405 (2002) il y a deux semaines. 

Conformement a cela, nous comprenons et appuyons 
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les conclusions que le Secretaire general et le President 
Ahtisaari ont atteint a contrecoeur - telles que notifiees 
au Conseil par le Secretaire general dans une lettre du 
lermai: premierement, en raison de la decision du 
Gouvernement israelien, il s’est avere impossible pour 
l’equipe d’etablissement des faits de se rendre dans la 
zone pour commencer ses travaux; deuxiemement, et a 
titre de consequence, il n’y avait d’autre possibilite que 
de demanteler l’equipe. 

L’lrlande estime que le Conseil devrait repondre 
collectivement au Secretaire general. Il devrait 
exprimer son plein appui a l’approche du Secretaire 
general pour ses efforts et pour son jugement et 
condamner en termes tres directs la decision 
israelienne d’empecher l’equipe d’etablissement des 
faits de se rendre dans la zone et de commencer sa 
mission. Le Conseil devrait aussi rejeter 
categoriquement les accusations lancees par des 
sources diverses en Israel sur la qualite et la 
composition de l’equipe. Nous attachons d’autre part la 
plus grande importance a une reponse unifiee de la part 
de tous les membres du Conseil. 

Les diverses interventions faites par l’lrlande au 
Conseil montrent tres clairement qu’elle partage la 
tristesse et le degout du peuple palestinien, de meme 
que ceux de la famille des Etats arabes et des personnes 
solidaires du monde entier face aux actes qui ont ete 
systematiquement perpetres a Djenine et ailleurs ces 
dernieres semaines. Nous regrettons particulierement le 
fait que nous n’aurons desormais plus d’informations 
exactes et recueillies de maniere professionnelle 
concernant Djenine, recueillies sur le terrain de 
maniere impartiale et equilibree, du fait de la decision 
du Gouvernement israelien. Cette decision nuira a 
Israel et l’lrlande le regrette vivement. 

L’lrlande se felicite vivement du resultat de la 
reunion du « quatuor » tenue hier a Washington, et du 
fait que les membres ont renforce leur determination a 
continuer de travailler en tant que groupe avec les 
parties et avec d’autres dans la region pour parvenir a 
une paix juste, durable et globale. Nous nous felicitons 
beaucoup des perspectives de negociation fondees sur 
les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) 
et sur la proposition saoudienne, telle qu’elle a ete 
acceptee par la Ligue des Etats arabes lors de son 
sommet de Beyrouth. Nous nous felicitons, avec un 
soulagement reel, de la levee du siege du quartier 
general de Ramallah, et nous remercions ceux qui ont 
travaille de toutes leurs forces a elaborer les 


arrangements qui ont conduit a ce reglement pacifique. 
Nous esperons que la situation autour de l’eglise de la 
Nativite trouvera aussi rapidement une conclusion 
pacifique, sans nouvelles effusions de sang. 

Il est evident que le chemin a suivre passe par des 
avancees paralleles sur les fronts securitaire, 
economique et politique, en vue d’une solution qui 
fournira a Israel la paix et la securite auxquelles il est 
entierement en droit et qui repondra aux aspirations 
nationales legitimes du peuple palestinien, restees 
insatisfaites bien trop longtemps. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lrlande des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, ma delegation a deja eu l’occasion de vous 
presenter ses felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et de vous dire sa 
disposition a vous apporter toute sa collaboration pour 
la reussite totale de votre mission. Cette reussite sera 
necessairement, vous vous en doutez, celle du Conseil 
de securite, celle de l’ONU et celle de la paix. Ces 
deux derniers jours, en depit d’une forte emotion 
ambiante, vous etes parvenu, dans des conditions 
difficiles, a preserver un climat de serenite au sein du 
Conseil, lequel climat de serenite a pu favoriser des 
debats approfondis sur la question qui nous reunit en ce 
moment. Et ma delegation vous sait gre, infmiment, 
d’avoir accede a la requete, combien fondee, du 
Groupe arabe, en convoquant cette reunion. 

Les circonstances qui ont rendu cette reunion 
necessaire sont connues. C’est la situation creee par 
l’impossibilite dans laquelle s’est trouvee l’equipe 
d’etablissement des faits de se rendre a Djenine. La 
presente reunion doit egalement nous offrir l’occasion 
de faire un tour d’horizon sur l’ensemble de la 
situation. A cet egard, certaines avancees ont ete 
enregistrees ces derniers jours, qui ont ete rappelees 
tout au long de ces debats. Et d’abord la levee du siege 
du quartier general de l’Autorite palestinienne a 
Ramallah et la liberte de mouvement retrouvee du 
President Arafat. Nous invitons au respect du caractere 
sacre, inviolable, de l’eglise de la Nativite. 

L’autre avancee, c’est la reunion hier a 
Washington du « quatuor », qui a permis de degager un 
certain nombre d’elements positifs. Parmi ceux-ci, 
figure le projet de conference internationale sur la paix 
au Moyen-Orient. Cette paix, nous le repetons, appelle 
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un prealable : le reglement de la question de Palestine, 
qui est au centre du conflit qui fait tant de victimes, 
tant de destructions dans la region. Nous apprecions les 
mesures enclenchees par le Secretaire general pour les 
preparatifs de cette conference, qui pourrait se tenir cet 
ete. 

L’autre element positif, qui s’est degage de la 
reunion du « quatuor », c’est la necessite d’une action 
urgente de la communaute internationale pour traiter de 
fa9on combinee et mener de front la solution aux 
questions de securite, aux besoins humanitaires et a la 
reconstruction de la Palestine, de l’Autorite 
palestinienne, dont les infrastructures, oeuvre de tant 
d’annees d’effort, ont ete en un jour reduites a neant. 

Ces avancees que nous venons de rappeler ne 
sauraient occulter la deception amere qui est la notre 
aujourd’hui. Cette deception amere, cette colere qui 
gronde de toutes parts, proviennent du non-respect de 
la resolution 1405 (2002) et notamment de son 
paragraphe 2 du dispositif, qui disait : Le Conseil 
«accueille favorablement 1’initiative prise par le 
Secretaire general, de reunir, au moyen d’une equipe 
d’etablissement des faits, des informations exactes 
concernant les evenements survenus recemment dans le 
camp de refugies de Djenine, et prie le Secretaire 
general de Pen tenir informe ». Si on s’etait tenu aux 
termes de ce paragraphe, au mandat ainsi defini, les 
choses auraient ete tres simples. 

Le Secretaire general, il faut lui rendre hommage, 
a deploy e des tresors d’imagination, des efforts 
louables, pour mettre en oeuvre cette resolution. Ces 
efforts n’ont pas, malheureusement, ete payes en 
retour, et le Cameroun deplore le fait que l’equipe mise 
sur pied n’ait pu effectivement accomplir sa mission 
sur le terrain, a Djenine. Cette mission aurait pu 
permettre au Conseil de securite d’etre suffisamment 
informe de ce qui s’est reellement passe a Djenine, en 
lui fournissant des bases equitables et irrefutables de 
reflexion, sur les voies et moyens pouvant retablir la 
confiance entre les parties, et permettre ainsi de 
relancer le processus de paix. 

Le Cameroun prend acte de la decision du 
Secretaire general de demanteler l’equipe mise en 
place, composee d’eminentes personnalites. Le 
Cameroun renouvelle au Secretaire general son appui 
dans ses efforts inlassables en faveur d’une solution 
negociee a cette crise. Apres avoir pris connaissance de 
la lettre du Secretaire general au Conseil de securite, 


mon pays, tout en regrettant cette decision, la 
comprend, parce que le Secretaire general dit qu’il faut 
compter avec le temps, qui joue un role critique. Etant 
donne que la situation dans le camp de refugies de 
Djenine evolue de jour en jour, il deviendra de plus en 
plus difficile d’etablir avec confiance ou precision les 
evenements survenus recemment dans le camp. Cette 
prise de position du Secretaire general est une prise de 
position de responsable. Le Secretaire general n’a pas 
voulu se rendre complice d’un rapport qui ne reposerait 
pas sur des faits. 

Nous avons a un moment donne cru que seul 
l’impossible arrive. Nous avons cru que l’impossible 
pouvait arriver. Mais le Secretaire general a prevenu le 
Conseil de securite. Il a invite le Conseil a ne pas lui 
donner - ce sont la les termes de son representant - de 
mission impossible. Nous continuons a penser, et nous 
1’avons dit en son temps, que le Secretaire general doit 
par tous les moyens s’informer sur les evenements de 
Djenine et en faire rapport au Conseil. Le Cameroun 
voudrait renouveler a cet egard au Secretaire general 
un appui sans equivoque. 

Je l’ai dit tout a l’heure, le Cameroun suit avec un 
vif interet et soutient toutes les initiatives visant a 
l’apaisement des tensions et au retablissement de la 
paix dans la region. C’est pourquoi il se felicite, 
comme je l’ai dit tout a l’heure, de la decision prise par 
le «quatuor» de convoquer l’ete prochain une 
conference generale sur la question palestinienne. 

Pour terminer, le Cameroun voudrait vous 
assurer, Monsieur le President, de sa constante 
disponibilite a oeuvrer avec vous dans la verite, dans la 
transparence et dans le respect bien compris des 
interets de chacun, a la recherche d’une solution 
globale et durable a ce probleme afm que regne la paix 
des coeurs et des esprits. Sans cette paix des coeurs et 
des esprits, il ne saurait y avoir de paix au Moyen- 
Orient. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Cameroun des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Diallo (Guinee) : Il y a de cela 15 jours, le 
Conseil de securite adoptait a l’unanimite, au terme de 
consultations ardues, la resolution 1405 (2002) par 
laquelle il accueille favorablement et appuie l’initiative 
prise par le Secretaire general des Nations Unies de 
mettre sur pied une equipe d’etablissement des faits, 
chargee de faire toute la lumiere sur les evenements 
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survenus dans le camp de refugies de Djenine, en 
territoire palestinien occupe. Aussitot apres l’adoption 
de cette resolution, le Secretaire general a engage les 
demarches necessaires pour la constitution de cette 
equipe, tout en degageant avec clarte la nature et les 
objectifs qui lui sont assignes. 

Dans les jours qui ont suivi, le Secretaire general 
a mis en place l’equipe composee d’eminentes 
personnalites qui ont fait leur preuve dans les plus 
hautes instances internationales. A ces personnalites, 
ont ete adjoints des experts confirmes, specialistes des 
questions militaires et de securite, ainsi qu’un 
personnel d’appui general et medico-legal. 

L’initiative du Secretaire general qui, au depart, a 
recueilli l’assentiment du Gouvernement israelien, a 
toutefois ete mise progressivement en cause par celui- 
ci, sous des motifs varies, avec l’intention de 
repousser, voire de compromettre l’envoi de l’equipe. 
Ces motifs portent entre autres sur sa composition, la 
portee de son mandat, la maniere dont le mandat serait 
execute et diverses autres questions de procedure. 

Comme le Conseil le sait, tout au long du 
processus de negociation, l’ONU, loin de se 
decourager, a fourni le meilleur d’elle-meme pour 
repondre aux interrogations soulevees par les autorites 
israeliennes. En effet, le mandat de l’equipe a ete 
clairement etabli; il s’agit de recueillir des 
informations credibles concernant les evenements 
survenus a Djenine et d’en rendre compte au Secretaire 
general qui en fera part, a son tour, au Conseil de 
securite. 

De tergiversations en reports, la decision du 
cabinet israelien est finalement parvenue au Secretaire 
general et au Conseil, sous la forme d’un refus de 
cooperer a l’envoi de la mission. Ma delegation 

deplore cette decision qui, comme l’ont d’ailleurs 
souligne plusieurs intervenants a ces debats, pourrait 
affecter la credibility de notre Conseil. 

Face a ce refus obstine, le Secretaire general 
vient de prendre, contre son gre, la decision de 
dissoudre l’equipe d’etablissement des faits, car il est 
evident que sans l’accord et la cooperation de toutes 
les parties concernees, il n’est pas possible pour la 
mission de se rendre a Djenine, a fortiori proceder a 
des enquetes impartiales et credibles, fondees sur les 
realites du terrain. 


Ma delegation ne souhaiterait pas que le refus de 
cooperation du Gouvernement israelien conduise a une 
crispation des attitudes, a une radicalisation des 
positions et a un blocage accru du processus de paix au 
Moyen-Orient. Tout doit etre de ce fait mis en oeuvre 
pour amener le Gouvernement israelien a cooperer au 
denouement de la crise dans le cadre du respect de ses 
obligations internationales. 

C’est pourquoi, nous pensons que le Conseil de 
securite, dans son integrality, devrait envisager de 
nouvelles mesures pour que toute la lumiere soit 
apportee sur les evenements qui se sont deroules a 
Djenine. Ma delegation est tout a fait disposee a 
travailler etroitement avec les autres delegations a cette 
fin. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la tenue 
hier a Washington de la reunion du « quatuor » qui a 
pris l’engagement de travailler, de concert avec les 
Gouvernements arabes et la communaute 
internationale, a la restauration de la paix au Moyen- 
Orient, en se fondant sur les trois piliers que sont la 
securite, la politique et l’economie, y compris la 
question humanitaire. 

Nous encourageons le « quatuor» a mettre en 
oeuvre la decision qu’il a prise d’organiser, au debut de 
l’ete, une conference internationale qui permettra, nous 
en sommes persuades, d’adopter des mesures concretes 
pour atteindre cet objectif. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Bon nombre de ceux qui ont pris la parole 
aujourd’hui ont parle de la resolution 1405 (2002) - 
qui avait ete presentee par les Etats-Unis. Je tiens a 
preciser, aux fins du proces-verbal, Tobjectif de cette 
resolution, afm d’eviter qu’il soit fausse. Mon 
gouvernement etait et demeure preoccupe par la 
situation humanitaire de la population civile 
palestinienne, ainsi que par la situation dans le camp de 
refugies de Djenine. Dans cette resolution, le Conseil 
de securite demandait la levee des restrictions 
imposees aux activites des organismes humanitaires et 
insistait sur le fait qu’il etait urgent que ces organismes 
aient acces a la population civile palestinienne. En 
outre, il accueillait favorablement 1’initiative prise par 
le Secretaire general, avec la cooperation du 
Gouvernement israelien, d’etablir les faits concernant 
les evenements survenus dans le camp de refugies de 
Djenine. En d’autres termes, le Conseil se felicitait 
d’un effort qui commenqait a peine, et l’appuyait. Il 
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n’exigeait rien du Secretaire general, du Gouvernement 
israelien ni des Palestiniens. II se felicitait d’un effort 
visant a reunir des informations exactes au sujet de ce 
qui s’etait passe. 

Meme s’il est regrettable que le Gouvernement 
d’Israel ait en fin de compte determine qu’il n’etait pas 
en mesure de collaborer a cette initiative, nous avons 
appuye les efforts du Secretaire general et sa 
conclusion qu’il n’etait pas possible pour lui de mettre 
en oeuvre cette initiative d’envoyer sur place une 
equipe d’etablissement des faits. Dans l’etat actuel des 
choses, nous avons appuye sa decision de demanteler 
1’equipe. Nous avons egalement preconise que le 
Conseil reagisse a ce propos en s’inspirant de la lettre 
emise par le Secretaire general. Nous avons propose un 
projet de resolution, qui je crois a remporte l’adhesion 
de l’immense majorite des membres du Conseil, mais 
cette initiative a ete tenue en echec. 

Nous aurions aussi appuye une lettre emanant en 
reponse du President du Conseil de securite, mais une 
initiative sur ce point a egalement ete exclue. Nous 
sommes desormais en train de traiter des problemes 
actuels et envisageons deja l’avenir. Les Etats-Unis, 
conjointement avec d’autres pays, s’attaque sans plus 
attendre a la situation humanitaire des Palestiniens, y 
compris celle qui sevit a Djenine. 

Avant d’aborder d’autres sujets de discussion ce 
soir, je voudrais egalement evoquer le fait que 
plusieurs orateurs ici ont fait mention de faqon repetee 
d’un massacre qui se serait produit a Djenine. A 
mesure que les faits se font jour, il semble se preciser 
de maniere de plus en plus marquee que jusqu’a 
present rien ne permet d’affirmer qu’un massacre ait eu 
lieu a Djenine. 

Nous avons aussi entendu d’aucuns se prevaloir 
d’autres initiatives recentes du Conseil portant sur le 
Moyen-Orient. Comme vous devez vous en souvenir, le 
Secretaire d’Etat M. Powell a entrepris sa mission du 
mois d’avril au Moyen-Orient en etant charge par le 
President Bush de chercher a mettre en oeuvre la 
resolution 1402 (2002). Cette resolution enjoint aux 
deux parties de s’employer immediatement a mettre en 
place un cessez-le-feu, demande le retrait des troupes 
israeliennes des villes palestiniennes, y compris 
Ramallah, et exige la cessation immediate de tous les 
actes de violence, y compris les actes relevant de 
campagnes de terreur et de provocation, ou de 
strategies d’incitation et de destruction. 


Personne ne devrait s’etonner qu’il ait fallu y 
consacrer du temps ainsi que des efforts laborieux, 
mais nous avons pu constater des progres considerables 
ces derniers jours. II convient de souligner en 
particulier le reglement pacifique de la situation a 
Ramallah, en partie grace au travail acharne accompli 
par les Etats-Unis. Cependant ici a New York, on n’a 
guere l’impression que quoi que ce soit de constructif 
se soit produit cette semaine. Or, il s’avere qu’en 
realite il y a eu un progres appreciable vers la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil par les parties avec 
1’assistance de nombreux acteurs internationaux. Nous 
nous felicitons de ces developpements prometteurs. 

Les efforts diplomatiques des Etats-Unis se 
poursuivent sans relache. Hier a Washington, nous 
avons convoque une reunion du «quatuor». Les 
membres du « quatuor » sont resolus a travailler avec 
les Israeliens et les Palestiniens, ainsi qu’avec les 
gouvernements arabes et la communaute internationale 
afm de rendre a tous les habitants de la region l’espoir 
qu’il est possible d’instaurer un avenir pacifique, sur et 
prospere. 

Notre strategie au Moyen-Orient, definie en 
coordination avec les autres membres du « quatuor », 
adopte les principes et les objectifs enonces par le 
President Bush, le Prince heritier Abdallah et les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du 
Conseil de securite des Nations Unies. Elle se compose 
de trois volets. 

Le premier volet concerne le retablissement de la 
securite des Israeliens et des Palestiniens, en les 
mettant a l’abri des actes de terreur et de violence. 
Nous encourageons le President Arafat a faire tout ce 
qui est en son pouvoir afm de retablir le calme. Nous 
voulons voir etablir des institutions securitaires 
palestiniennes efficaces et responsables qui 
coopereront etroitement avec les institutions 
israeliennes afm de recreer un climat de confiance. 

Le deuxieme volet de notre strategie consiste a 
s’efforcer de porter remede aux besoins humanitaires 
pressants du peuple palestinien et de faciliter la 
creation d’institutions solides, responsables, 
democratiques et axees sur le marche a 1’intention des 
Palestiniens, comme fondement d’un Etat palestinien 
dynamique. A l’heure actuelle, des emplois, un acces 
aux marches, des denrees alimentaires, des fournitures 
medicales, toutes sortes de choses doivent etre mis a la 
portee du peuple palestinien afm d’alleger ses 
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souffrances. Nous sommes determines a subvenir a ces 
besoins. Ceci est conforme au message de la resolution 
1405 (2002). Tous ceux qui au sein de la communaute 
internationale peuvent repondre aux besoins 
humanitaires des civils palestiniens devraient 
s’associer a cette entreprise. Nous nous felicitons des 
engagements pris a Oslo la semaine derniere de fournir 
une assistance representant plus d’un milliard de 
dollars. Les Etats-Unis, pour leur part, consacrent plus 
de 300 millions de dollars a venir en aide au peuple 
palestinien. Nous continuons de travailler avec tous 
ceux qui sont concernes, de toute urgence, afin de 
repondre aux besoins pressants qui existent a Djenine, 
ainsi que dans l’ensemble de la Cisjordanie et a Gaza. 

S’agissant du troisieme volet de notre strategie, 
nous nous sommes engages a promouvoir un processus 
de negociations serieux et accelere en vue d’aboutir a 
un reglement. Le «quatuor» a discute hier de la 
meilleure strategie a suivre en vue d’organiser une 
conference internationale au cours de l’ete, y compris 
Tenonciation d’une serie de principes qui devrait servir 
de base a la reunion. En reprenant a notre compte la 
declaration du Secretaire d’Etat M. Powell, nous disons 
qu’il est temps d’agir sans delai en saisissant cette 
nouvelle occasion qui se presente a nous, et c’est 
exactement ce que nous avons l’intention de faire. Je 
crois que les autres membres du «quatuor» 
approuvent cette intention. 

Les Etats-Unis sont resolument engages a faire 
tout ce qui est en leur pouvoir afm d’instaurer une paix 
juste, globale et durable au Moyen-Orient. Nous avons 
eu des preuves abondantes au cours des derniers mois 
que le terrorisme et le recours a la force ne font 
qu’eloigner les parties de cet objectif. Nous continuons 
a nous accrocher a notre conviction que la voie de 
l’avenir passe uniquement par des negociations regies 
par les resolutions 242 (1967), 338 (1973), et 1397 
(2002). Nous avons constate que des efforts 
diplomatiques soutenus sur le terrain au Moyen-Orient 
peuvent aboutir a des resultats fructueux. Nous 
formulons le voeu sincere que les evenements positifs 
de ces derniers jours soient suivis d’autres faits 
nouveaux prometteurs qui permettront tant aux 
Israeliens qu’aux Palestiniens de renouer avec l’espoir. 

M. Franco (Colombie) {parle en espagnol) : 
Nous nous reunissons aujourd’hui en deplorant la 
decision du Secretaire general de demanteler T equipe 
d’etablissement des faits concernant les evenements 
recents survenus a Djenine, que le Conseil de securite 


avait accueillie favorablement aux termes de la 
resolution 1405 (2002) apres que tous les pays 
membres se furent prononces en sa faveur par un vote 
unanime en date du 19 avril. 

L’equipe creee par le Secretaire general etait de 
tres haut niveau, avec des personnalites dont la 
trajectoire professionnelle etait impeccable et dont les 
qualites ethiques ne pouvaient etre mises en question. 
Nous approuvons la volonte du President Martti 
Ahtisaari et de son equipe de jouer un role constructif 
et decisif afm de faire la lumiere sur les evenements 
qui se sont produits a Djenine, et nous les remercions 
de la bonne volonte et de la patience dont ils ont fait 
preuve au cours de ces journees d’incertitude sur leur 
propre avenir. 

Nous sommes temoins de quelques signes 
encourageants au milieu de ce drame et de ce desespoir 
omnipresents, grace a une activite diplomatique febrile 
qui a fait intervenir, entre autres, les Gouvernements 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni. La levee du siege 
du quartier general du President Arafat, le 
renforcement politique du dirigeant palestinien qui en a 
resulte et la proposition faite par les Etats-Unis de tenir 
une conference sur le Moyen-Orient, annoncee apres la 
rencontre du « quatuor » a Washington hier, meritent 
que nous en prenions acte. 

Tenir une conference internationale est une 
initiative qui merite notre appui. Les bases de la 
negociation sont bien connues : il s’agit des resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) et du principe « terre contre 
paix». La proposition du prince heritier d’Arabie 
saoudite, qui fut enterinee recemment au Sommet 
arabe, et la resolution 1397 (2002), adoptee au Conseil 
de securite il y a peu de temps, sont l’autre element qui 
doit servir de base a ces negociations. Le diagnostic est 
clair. Il faut preter attention simultanement aux trois 
volets en matiere de securite : Taction humanitaire, le 
redressement economique et le processus politique. 
Une solution partielle pour un seul de ces volets qui ne 
tiendrait pas compte des autres ne pourra pas 
deboucher sur une solution durable. 

Ces nouvelles encourageantes, toutefois, 
continuent d’etre compromises par les objections bien 
connues qu’a soulevees le Gouvernement israelien a 
T equipe qu’a formee le Secretaire general afm d’etablir 
les faits a Djenine. 

Ma delegation regrette vivement le refus d’Israel 
de cooperer avec cette equipe en temps opportun. Elle 
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deplore, en consequence, le fait que le Secretaire 
general ait ete force de dissoudre cette equipe. Nous 
donnons notre plein appui au Secretaire general et 
appuyons les conclusions qu’il a presentees dans sa 
lettre au President du Conseil de securite. 

Israel, puissance occupante, a laisse passer la 
possibilite de demontrer, par le biais d’une enquete 
independante que, comme il l’a pretendu a maintes 
reprises, les actions du Gouvernement etaient 
« necessaires et proportionnees ». II n’y avait vraiment 
rien a craindre. Nous sommes, par consequent, surpris 
de cette decision. 

Le Conseil de securite est en train de perdre 
l’occasion de continuer a jouer un role constructif dans 
la situation au Moyen-Orient. Au cours des derniers 
mois, cet organe a reussi a batir un large consensus sur 
la situation du Moyen-Orient, ce qui s’est traduit par 
1’adoption de resolutions importantes. Ce consensus 
n’a pas ete facile a obtenir et ma delegation a oeuvre 
activement pour y arriver. Dans la situation actuelle, 
face a la position inexplicable du Gouvernement 
israelien, a la decision deplorable du Secretaire general 
de demanteler l’equipe et a l’incapacite du Conseil de 
securite de reagir de maniere adequate, le Conseil a 
laisse passer une occasion de preserver sa propre 
pertinence politique. 

Les tres nombreuses accusations de violations du 
droit international humanitaire commises a Djenine 
sont particulierement serieuses et ne sauraient se passer 
d’eclaircissements. Au centre du debat d’aujourd’hui se 
place l’application immediate et inconditionnelle des 
resolutions adoptees par le Conseil de securite, 
notamment les resolutions 1402 (2002) et 1405 (2002). 
La Colombie ne saurait accepter, ni concevoir, qu’il 
existe des arguments qui pourraient justifier 
l’incapacite de mettre en oeuvre ces resolutions. 

Enfin, je ne saurais terminer mon intervention 
sans lancer un ultime appel au respect du caractere 
sacre de l’eglise de la Nativite et a des efforts visant a 
trouver une solution pacifique a la situation tres tendue 
qui regne aujourd’hui a Bethleem. 

M. Yotov (Bulgarie) {parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais, comme les orateurs precedents, 
vous feliciter a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de mai. Dans le 
meme temps, je voudrais feliciter votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Lavrov, pour la maniere exemplaire 


dont il a preside les travaux du Conseil au cours du 
mois d’avril. 

La Bulgarie s’aligne sur la declaration faite 
precedemment par l’Espagne au nom de l’Union 
europeenne. Mon pays est vivement preoccupe par la 
situation tres grave au Moyen-Orient et reitere son 
appel vigoureux en faveur de la cessation des hostilites 
et pour que soient deployes tous les efforts possibles 
afm de surmonter la crise et de relancer le processus de 
paix. 

Nous soulignons l’importance des resolutions du 
Conseil de securite, qui demeurent la seule base 
possible pour assurer la stability et la paix dans la 
region. Nous nous felicitons des efforts diplomatiques 
du « quatuor» visant a l’application immediate des 
resolutions du Conseil et a la realisation de progres 
immediats sur le front politique. 

Nous nous felicitons de ce que, lors de sa derniere 
reunion a Washington, le « quatuor » a convenu d’un 
certain nombre de mesures concretes qui seront prises 
par les parties et la communaute internationale. Nous 
applaudissons au dessein de commencer 
immediatement les preparatifs pour tenir une 
conference internationale cet ete sur la question en 
traitant des volets securitaire, economique et 
humanitaire. 

Ma delegation est preoccupee par le fait qu’en ce 
moment meme, le retrait des forces militaires 
israeliennes des territoires de l’Autorite palestinienne 
n’ait pas ete acheve comme le Conseil de securite l’a 
exige. Ma delegation regrette vivement la decision du 
Gouvernement israelien de ne pas cooperer avec 
l’initiative du Secretaire general d’envoyer une mission 
d’etablissement des faits dans le camp de refugies de 
Djenine. Il est necessaire de faire la lumiere sur les 
evenements qui se sont deroules dans le camp. 

Nous apprecions vivement les efforts deployes 
par le Secretaire general pour mettre au point des 
informations exactes sur les evenements recents qui ont 
eu lieu a Djenine. Ma delegation exprime son appui a 
tous les efforts futurs du Secretaire general visant a 
fournir au Conseil les informations pertinentes quand 
celles-ci seront disponibles. 

La Bulgarie se felicite des efforts deployes par la 
diplomatie internationale, en particulier celle des Etats- 
Unis et du Royaume-Uni, qui ont conduit a regler 
pacifiquement la situation tendue autour du quartier 
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general du President Arafat, a Ramallah. La pleine 
liberte de mouvement du dirigeant palestinien lui 
permettra de contribuer aux efforts de paix. II doit faire 
usage de sa liberte pour s’acquitter de son mandat en 
tant que dirigeant politique de l’Autorite palestinienne 
et de son peuple et faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour mettre fin a la violence et reconstruire les 
structures de la securite palestinienne. L’administration 
palestinienne doit s’engager a faire cesser le 
terrorisme, a demanteler son infrastructure et a mettre 
un terme a l’incitation a la violence. 

La destruction de 1’infrastructure de l’Autorite 
palestinienne pendant la campagne militaire israelienne 
sape sa capacite d’imposer le respect de la loi, de 
controler les groupes extremistes et de prevenir la 
violence, y compris par le biais de la cooperation 
securitaire. Nous partageons la preoccupation que le 
manque de securite pourrait entrainer un risque accru 
pour la securite d’Israel a long terme. II est, en 
consequence, urgent de reconstruire Pinfrastructure de 
Ladministration palestinienne pour que celle-ci soit 
operationnelle. A cet egard, nous nous felicitons de la 
reunion des donateurs tenue recemment a Oslo et des 
engagements vigoureux pris par la communaute 
internationale pour continuer a fournir une aide 
economique pour instaurer la paix dans la region. 

Au cours de la derniere reunion publique, la 
delegation de la Bulgarie a exprime sa preoccupation 
face a la situation humanitaire alarmante en 
Cisjordanie et en particulier dans le camp de refugies 
de Djenine. Les informations parvenant de cette region 
montrent qu’il est encore necessaire de fournir une 
alimentation de base et des soins medicaux. La 
communaute internationale doit prendre des mesures 
pour fournir une assistance humanitaire au peuple 
palestinien. Israel doit respecter pleinement les 
principes humanitaires internationaux et eviter un 
recours excessif a la force. Israel ne doit pas seulement 
garantir aux organisations humanitaires plein acces aux 
populations dans le besoin; il doit egalement cooperer 
activement avec ces organisations sur le terrain. 

Nous sommes preoccupes par la situation 
concernant le face-a-face autour de l’eglise de la 
Nativite a Bethleem. Nous pensons que les pourparlers 
engages entre les parties israelienne et palestinienne 
doivent reprendre aussitot que possible pour resoudre 
cette question et pour eviter toutes violences et 
effusions de sang sur ce site sacre. 


Nous sommes convaincus que la communaute 
internationale doit s’appuyer sur tous les elements 
positifs obtenus jusqu’a present pour progresser, 
aussitot que possible, dans le processus d’etablissement 
de la paix et de la stabilite au Moyen-Orient. Le role et 
l’unite du Conseil de securite sont essentiels pour 
contribuer a ces efforts. La Bulgarie est disposee a 
appuyer toute initiative pouvant contribuer a la mise en 
place d’une paix juste et durable au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Bulgarie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : Le 
mois dernier, les forces israeliennes ont, au nom du 
contre-terrorisme, tue sans discernement des civils 
innocents dans le camp de refugies de Djenine. Elies 
ont demoli des maisons et 1’infrastructure dans les 
villes, ce qui a conduit a une tragedie humanitaire. La 
communaute internationale etait profondement choquee 
et a exige l’etablissement des faits entourant les 
evenements. Le Secretaire general a propose la mise en 
place d’une equipe d’etablissement des faits, et le 
Conseil de securite s’est felicite de cette initiative. 
Israel avait promis de cooperer pleinement avec cette 
equipe. Le Secretaire general et les membres de 
l’equipe ont travaille sans relache pour preparer 
l’equipe a se rendre a Djenine et a etablir la verite. 

Malheureusement, toutefois, Israel est revenu sur 
sa promesse en faisant obstacle par toutes sortes de 
moyens a l’envoi de l’equipe, rendant ainsi son depart 
impossible. Israel doit en assumer toute la 
responsabilite. En tant que Membre de l’ONU, Israel a 
bafoue les buts et principes de la Charte et n’a pas mis 
en oeuvre les resolutions du Conseil. La Chine 
condamne Israel pour cela. 

Le violent conflit israelo-palestinien montre 
clairement que la question du Moyen-Orient, y compris 
le conflit israelo-palestinien, doit etre reglee par le 
biais de negociations politiques et par des moyens 
pacifiques. Recourir a des moyens militaires en 
repondant a la violence par la violence ne menera nulle 
part. 

Grace aux efforts de la communaute 
internationale, un cadre viable pour parvenir a un 
reglement juste, raisonnable et durable de la question 
du Moyen-Orient a ete etabli. Ce cadre comprend 
notamment le retablissement des droits nationaux 
legitimes du peuple palestinien et de son droit de creer 
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un Etat independant. Ce cadre comporte egalement la 
garantie de la securite d’Israel et d’une coexistence 
pacifique entre la Palestine et Israel, ainsi que le retrait 
israelien de tous les territoires occupes depuis 1967 et 
la normalisation des relations entre les Etats arabes et 
Israel. Les parties israelienne et palestinienne ainsi que 
la communaute internationale doivent travailler 
ensemble pour concretiser ce cadre politique. 

La Chine appuie les efforts deployes par le 
Secretaire general, le « quatuor» et la communaute 
internationale pour apaiser la situation critique au 
Moyen-Orient afm de promouvoir un reglement 
politique. A l’heure actuelle, le peuple palestinien fait 
face a des difficultes economiques extremes et a une 
situation humanitaire terrible. L’Autorite palestinienne 
a subi de graves devastations. Nous soutenons l’appel 
lance par le Secretaire general a la communaute 
internationale pour qu’elle fournisse d’urgence une 
aide humanitaire et d’autres formes d’assistance a la 
Palestine. 

M. Gokool (Maurice) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mai. Nous vous 
souhaitons tout le succes possible. Je saisis egalement 
cette occasion pour feliciter le Representant permanent 
de la Federation de Russie de l’excellente faqon dont il 
a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance publique pour discuter a nouveau 
de la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Depuis notre derniere seance publique, il 
y a eu un certain nombre de faits nouveaux sur le 
terrain. 

Le siege qui dure depuis un mois au quartier 
general du President Arafat a Ramallah a maintenant 
ete leve, et le dirigeant du peuple palestinien peut enfin 
se deplacer librement. Nous pensons qu’il s’agit la 
d’un evenement tres important qui devrait maintenant 
apaiser les tensions sur le terrain et ouvrir la voie a la 
reprise d’un veritable processus politique. Ma 
delegation tient a reconnaitre les divers efforts 
diplomatiques de haut niveau qui ont ete deployes au 
cours des derniers jours et a saluer les efforts entrepris 
par les Etats-Unis et le Royaume-Uni, qui ont permis la 
lavee du siege a Ramallah. En meme temps, nous 
deplorons le fait que l’on n’ait pas donne suite a 
l’appel lance par le President Bush en vue d’un retrait 


immediat des troupes israeliennes des territoires 
palestiniens occupes. 

La levee du siege impose au President Arafat et le 
retrait des forces israeliennes de Ramallah ne peut 
certainement pas etre une occasion de celebrer. Nous 
avons vu divers reportages montrant l’ampleur de la 
devastation subie par l’Autorite palestinienne au cours 
des dernieres semaines. L’infrastructure de la vie civile 
palestinienne a ete detruite, tout comme de nombreuses 
institutions mises sur pied en vertu des Accords 
d’Oslo. Il n’est pas exagere de dire que la societe 
palestinienne est maintenant en mine. La communaute 
internationale doit intensifier ses efforts et s’engager 
fermement dans la reconstruction de la societe 
palestinienne, afin que la vie du peuple palestinien 
puisse revenir a la normale. 

Maurice comprend les preoccupations d’Israel en 
matiere de securite, y compris son droit de proteger sa 
population contre des attentats terroristes, mais il doit 
etre clair pour Israel et pour tout le monde que se 
defendre ne veut pas dire pouvoir tout faire. Le fait de 
lutter contre le terrorisme n’exempte pas Israel de ses 
obligations en vertu du droit international, et ne justifie 
aucune violation des droits de l’homme et du droit 
humanitaire dans les territoires palestiniens occupes. 

Il est inacceptable que le siege de la basilique de 
la Nativite entre maintenant dans son deuxieme mois, 
et qu’il y ait encore environ 200 personnes qui soient 
prises a l’interieur. Nous condamnons egalement une 
fois de plus l’utilisation par des militants de la 
basilique comme un refuge. Nous demandons a Israel 
de lever immediatement le siege de la basilique, ce qui 
eviterait une veritable tragedie humaine dans un lieu 
saint pour les chretiens. Nous demandons aussi a la 
communaute internationale et aux dirigeants du monde 
d’user de toute leur influence aupres des autorites 
israeliennes pour qu’elles mettent un terme a la crise. 

La situation dans le camp de refugies de Djenine 
continue egalement de monopoliser l’attention de la 
communaute internationale. Apres le tolle souleve au 
sein de la communaute internationale par la devastation 
et le massacre qui a peut-etre ete perpetre a Djenine, le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, dans toute sa 
sagesse, a mis sur pied une equipe d’etablissement des 
faits qui aurait prepare un rapport exact sur les 
evenements survenus recemment dans le camp de 
refugies de Djenine. La communaute internationale 
avait pleinement confiance dans les eminentes 
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personnalites choisies par le Secretaire general pour 
diriger l’equipe d’etablissement des faits. 

Le Conseil de securite, par le biais de sa 
resolution 1405 (2002), a appuye cette initiative 
importante et audacieuse du Secretaire general, qui 
etait au depart soutenue par les autorites israeliennes. 
Meme les Ministeres des affaires etrangeres et de la 
defense d’Israel avaient assure le Secretaire general 
qu’Israel coopererait pleinement avec l’equipe. Israel a 
meme declare qu’il n’avait rien a cacher concernant ce 
qui s’est passe a Djenine. Nous avions ete soulages de 
constater que la communaute internationale connaitrait 
enfin les faits au sujet de Djenine et saurait si des civils 
y ont ete massacres. 

Toutefois, nous sommes maintenant confrontes a 
une situation ou le Secretaire general a demantele 
l’equipe d’etablissement des faits en raison du manque 
de cooperation d’Israel. Nous sommes tous conscients 
du fait qu’au cours des 12 derniers jours, Israel n’a 
cesse de creer des obstacles et de soulever des 
preoccupations concernant la composition de l’equipe, 
la portee de son mandat et diverses autres questions de 
procedure. Le fait qu’Israel ait defie le Secretaire 
general et le Conseil est inacceptable et doit etre 
condamne. Le comportement d’Israel temoigne d’une 
arrogance intolerable et revient a faire fi de la volonte 
de la communaute internationale. L’attitude peu 
cooperative d’Israel et son non-respect de diverses 
resolutions du Conseil de securite, y compris la 
resolution 1405 (2002), met en peril toute 1’architecture 
de l’ONU. C’est une atteinte de plus a la credibilite du 
Conseil. Chaque Etat Membre doit se sentir tenu, et 
responsable aussi bien legalement que moralement, de 
respecter les principes enonces dans la Charte de notre 
Organisation. Israel ne saurait etre une exception. 

Depuis la mise sur pied de l’equipe 
d’etablissement des faits, Israel n’a cesse de montrer de 
fa9on evidente qu’il n’allait pas cooperer avec elle. Le 
Conseil aurait du agir de faipon collective et decisive 
afin de faire en sorte qu’Israel applique la resolution 
1405 (2002). Nous aurions du avoir adopte un texte 
plus ferme pour obliger Israel a accepter l’equipe 
d’etablissement des faits sans condition. 

Le demantelement de cette equipe aujourd’hui est 
ou pourrait etre le prix que nous devons payer pour 
notre reticence et notre hesitation au sein du Conseil. 
Notre incapacity de prendre rapidement des mesures 
appropriees a souleve plusieurs questions concernant 


notre role en tant qu’organe responsable du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Ces questions 
sont effectivement legitimes. Ce que nous avons vu au 
cours des 12 derniers jours constitue un precedent 
dangereux au sein du Conseil, qui sera surement utilise 
par d’autres pays dans des situations semblables, ce qui 
compromet la credibilite du Conseil de securite ainsi 
que l’autorite du Secretaire general. C’est l’integrite du 
systeme international qui est fragilisee en ne 
fonctionnant pas sur un pied d’egalite et en adoptant un 
double critere. Nous pensons que le Groupe arabe a eu 
raison de soumettre son projet de resolution en vue 
d’un vote tot hier. 

Les principaux responsables du « quatuor » ont 
tenu une importante reunion hier a Washington, et nous 
saluons l’annonce de la tenue d’une conference de paix 
sur le Moyen-Orient au cours de cette annee. Nous 
exhortons toutes les parties a saisir cette occasion 
historique, qui pourrait en fin de compte repondre a 
l’aspiration d’Israel et a l’imperatif de vivre dans des 
frontieres sures et reconnues, et accorder au peuple 
palestinien une patrie qui se fait attendre. Nous 
pensons que la proposition, presentee par le Prince 
heritier saoudien Abdallah et appuyee par les dirigeants 
arabes, constitue une base importante de deliberation 
lors de la conference. 

Pour terminer, Maurice se felicite de la 
declaration du Ministre israelien de la defense appelant 
a une reprise des negociations de paix. Nous pensons 
que le succes de la conference de paix sur le Moyen- 
Orient depend de nombreux facteurs, et que l’un 
d’entre eux est le plein respect des resolutions 
recemment adoptees par le Conseil de securite. Par 
ailleurs, Israel doit se retirer immediatement de toute la 
Cisjordanie. II est important que dorenavant, toutes les 
parties ainsi que la communaute internationale 
commencent a preparer le terrain pour la conference. 
Le Premier Ministre Sharon et le President Arafat ont 
une grande responsabilite a assumer. Ils doivent etre 
prets a diriger leur peuple en ce moment decisif. 
L’histoire ne leur pardonnera pas, en cas d’echec. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Maurice des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Monsieur le President, j’ai le grand plaisir 
de vous exprimer notre vive gratitude pour avoir 
repondu immediatement a l’appel du Groupe arabe de 
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convoquer cette seance publique. Je suis egalement 
heureux d’exprimer nos remerciements a 
l’Ambassadeur Sergey Lavrov, Representant permanent 
de la Federation de Russie, et a tous les membres de sa 
Mission pour les efforts fructueux qu’ils ont deployes 
durant la presidence russe du Conseil de securite, au 
cours du mois dernier. 

Ma delegation se rejouit de s’associer a la 
declaration faite par le representant du Soudan au nom 
du Groupe arabe a la presente reunion. 

Le Conseil est convoque aujourd’hui pour 
examiner une nouvelle fois les defis auxquels il fait 
face depuis les derniers actes degression israeliens 
contre les Palestiniens, depuis que les forces 
israeliennes ont commence a detruire les infrastructures 
palestiniennes, et depuis les incursions barbares des 
forces israeliennes dans des villes, villages et camps 
palestiniens, ainsi que leurs atrocites perpetrees contre 
des civils innocents, des vieillards, des femmes et des 
enfants. 

Les representants d’organisations internationales 
humanitaires et d’organisations non gouvernementales 
ont parle de ce qu’ils ont vu dans le camp de refugies 
de Djenine. Ils Font qualifie de tragedie atroce et de 
violation flagrante des normes du droit international et 
des Conventions de Geneve relatives aux droits de 
l’homme. 

Nous devons egalement noter que le massacre 
delibere commis par Israel dans le camp de refugies de 
Djenine a eu lieu apres l’adoption par le Conseil de ses 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002). Peut-il y avoir 
un defi plus grand aux resolutions du Conseil? 

Aujourd’hui, les chretiens orthodoxes d’Orient 
celebrent le vendredi saint. C’est le dernier jour de la 
semaine de la passion de Jesus-Christ, avant Paques, 
qui a lieu dimanche. L’eglise de la Nativite souffre. 
Depuis des semaines, cette eglise - qui appartient aux 
catholiques, aux orthodoxes et aux Armeniens - est 
assiegee et encerclee par des chars. Les soldats 
israeliens ont tue de nombreux civils innocents qui 
s’etaient refugies dans cette eglise. 

II est temps que le Conseil assume ses 
responsabilites pour faire cesser la douleur du peuple 
palestinien, et mettre fin au siege. Est-ce qu’Israel 
donnera une chance a la paix et a l’eglise de la paix? 

Ce qui a eu lieu dans le camp de refugies de 
Djenine constitue une tragedie humaine terrible et 


indescriptible. M. Farouk Al-Shara, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique arabe syrienne, dans sa declaration a la 
reunion ministerielle du Bureau de coordination du 
Mouvement des pays non alignes a Durban, a evoque 
les evenements survenus dans le camp de refugies de 
Djenine en indiquant : 

« Un haut responsable europeen du Comite 
international de la Croix-Rouge a affirme 
qu’Israel a commis un crime contre l’humanite a 
deux reprises a Djenine - lorsqu’il a pris d’assaut 
le camp, bombarde et detruit au bulldozer les 
maisons, dont les habitants sont restes sous les 
decombres, et une deuxieme fois, lorsqu’il a 
empeche toute forme de secours d’atteindre les 
blesses et les personnes souffrantes et ce, durant 
13 jours. » 

Le Ministre intervenait 13 jours apres les faits, 
mais aujourd’hui, la periode est bien sur plus longue. 

II a poursuivi en disant : 

« Nous pensons qu’il est de notre devoir de 
rappeler au monde que les habitants du camp de 
refugies de Djenine sont surtout des refugies 
palestiniens deracines par Israel de leur maison et 
de leur terre en 1948. C’est la seule tragedie qui a 
traverse le XXe siecle jusqu’au XXIe siecle sans 
etre reglee, en depit du fait que des dizaines de 
resolutions internationales ont ete adoptees sur 
cette question. » 

II est important de rappeler les deliberations du 
Conseil avant notre adoption de la resolution 1405 
(2002), si l’on tient compte de la necessite de tirer les 
enseignements de la realite et d’eviter qu’une partie 
manipule les resolutions du Conseil et sape son 
autorite. 

Dans ce contexte, tout le monde sait que le 
Groupe arabe a fait montre d’une grande souplesse en 
vue de permettre au Conseil d’adopter une resolution 
qui maintiendrait son unite et l’unite de ses positions et 
actions. Mon pays a ete parmi les premiers a saluer 
1’initiative du Secretaire general de notre organisation 
d’envoyer une equipe d’etablissement des faits pour 
determiner ce qui avait eu lieu dans le camp de refugies 
de Djenine. 

Avant l’adoption par le Conseil de la resolution 
1405 (2002), nous avons entendu un certain nombre de 
responsables israeliens dire qu’ils n’avaient rien a 
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dissimuler en ce qui concerne ce camp de Djenine et 
qu’ils n’etaient pas effrayes par ce qui avait eu lieu. 
Mais lorsque les faits ont commence a se preciser, il est 
devenu clair que c’est le contraire des allegations de 
responsables israeliens qui etait fonde. 

Contrairement a leurs declarations, il est devenu 
evident qu’ils avaient beaucoup de choses a dissimuler 
et de raisons d’avoir peur. Lorsque le Secretaire 
general a mis sur pied une equipe d’etablissement des 
faits composee de personnalites eminentes, bien 
connues au niveau international pour leur sagesse, leur 
experience, leurs competences et leur independance, 
Israel a montre son vrai visage, en commenqant, dans 
un premier temps, a jeter des doutes sur la tache et le 
mandat de l’equipe. Afin de vider de son sens la 
resolution 1405 (2002), le Gouvernement israelien a 
recouru a ses methodes bien connues pour se soustraire 
aux resolutions de la legitimite internationale; c’est une 
tactique qu’il utilise couramment depuis des dizaines 
d’annees. Il a commence son jeu en envoyant une 
delegation israelienne poser des questions sur la 
composition de l’equipe, comme si 1’accuse avait le 
droit de nommer les juges qui prononceront son 
verdict. Les questions concernant le mandat de 1’equipe 
avaient d’ailleurs ete abordees avec le Secretariat. 

Au cours de quatre reunions successives tenues 
dans le cadre du suivi de la resolution 1405 (2002), ma 
delegation a declare que le Conseil ne devait pas se 
laisser prendre par ces tactiques, qui relevent d’un plan 
soigneusement pese d’Israel pour passer outre a la 
resolution. Pendant les 10 jours qui ont suivi l’adoption 
de la resolution, nous avons demande au Conseil de 
tout faire pour appuyer le Secretaire general quant a la 
composition de l’equipe et a son envoi sur le terrain. 
Sans entrer dans les details - il est inutile d’y revenir 
pour 1’instant - nous soutenons que le Conseil aurait du 
faire davantage d’efforts pour appuyer le Secretaire 
general et pour le soutenir face a toutes les pressions 
cruelles auxquelles il a ete soumis. 

D’autre part, de nombreuses parties israeliennes, 
notamment un certain nombre de ministres et 
d’officiers de haut niveau, ont commence a jeter le 
doute sur les efforts du Secretaire general et sur son 
souhait d’envoyer l’equipe. En outre, ils ont mis en 
doute l’integrite et l’impartialite des membres de 
l’equipe, dont l’ancien President de la Finlande, 
Mme Ogata et M. Sommaruga. Ils ont sali leur 
reputation et tente de denaturer la tache qui leur etait 
confiee. Ceci est incroyable. Pis encore, des doutes ont 


ete jetes d’avance sur le rapport qu’aurait du presenter 
1’equipe apres son enquete sur les evenements survenus 
dans le camp de refugies de Djenine. Tout se passait 
comme si le Conseil de securite n’avait plus qu’a 
demander au Gouvernement israelien d’enqueter lui- 
meme sur les evenements de Djenine et de nous 
envoyer son rapport pour que nous l’examinions. 

Ma delegation a lu avec soin la lettre adressee par le 
Secretaire general au Conseil de securite en date du 
lermai, dans laquelle il apparait clairement que le 
Gouvernement israelien a categoriquement refuse de 
recevoir l’equipe et de cooperer avec le Secretaire 
general. Une fois encore, nous esperions que le Conseil 
defendrait ses resolutions et son autorite. Nous 
esperions egalement que le Conseil assumerait ses 
responsabilites en defendant la position du Secretaire 
general et les efforts qu’il a deployes de faqon 
impartiale et objective. 

Le Groupe arabe a presente un projet de 
resolution qui incluait toutes ces idees. En fait, nous 
esperions que ces idees dissuaderaient Israel de 
continuer de bafouer les resolutions du Conseil, la 
legitimite internationale et les droits de l’homme. 
Malheureusement, le Conseil n’a pas ete en mesure 
d’adopter le projet de resolution arabe, pour des raisons 
bien connues de chacun. 

La crise la plus grave que connaisse actuellement 
le Conseil est celle qui touche son autorite de premier 
organe international responsable du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Compte tenu de la 
responsabilite juridique et morale qui est la notre, nous 
ne devons pas permettre qu’Israel reste impuni pour les 
crimes commis contre des civils palestiniens innocents 
dans le camp de refugies de Djenine et dans les villes 
de Naplouse, de Gaza et de Hebron. Israel doit assumer 
la pleine responsabilite de la reconstruction des 
infrastructures palestiniennes qu’il a detruites. 

Le plus grand risque qui menace le Conseil, c’est 
qu’il se trouve aujourd’hui dans la position d’abroger 
la decision qu’il a prise hier. Nous nous refusons a 
accepter cela. Israel n’est fonde ni juridiquement ni 
politiquement a refuser a l’equipe d’etablissement des 
faits l’acces de Djenine ou de toute autre ville 
palestinienne dans laquelle l’armee israelienne a mis en 
pratique sa politique de destruction et d’execution. 
Israel est une puissance occupante. La Charte des 
Nations Unies, dans ses Chapitres VI et VII, prevoit 
Tadoption de mesures coercitives pour obliger les Etats 
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parias a respecter la loi. II est inacceptable que le 
Conseil renonce a ses prerogatives ou se plie aux 
caprices et aux quatre volontes des sujets de ses 
resolutions. 

Mme Lajous (Mexique) (parle en espagnol) : La 
delegation du Mexique tient a exprimer sa profonde 
reconnaissance au Secretaire general pour les efforts 
qu’il a deployes afin d’appliquer les dispositions de la 
resolution 1405 (2002), notamment en ce qui concerne 
son initiative de reunir des informations exactes 
concernant les evenements survenus dans le camp de 
refugies de Djenine. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales sont des objectifs fondamentaux de 
notre organisation, sans prejudice de son obligation de 
veiller au respect du droit international humanitaire. 
Tous les Membres de l’ONU sans exception sont 
convenus de respecter et de faire respecter les decisions 
prises en ce sens, conformement a la lettre et a l’esprit 
de la Charte des Nations Unies. Toutefois, la non¬ 
application des resolutions du Conseil de securite, 
notamment dans la question du Moyen-Orient, a non 
seulement gravement remis en cause la possibility d’un 
reglement juste pour cette region, mais elle jette 
egalement le doute sur la credibility du Conseil devant 
la communaute internationale. 

Dans le cas precis qui nous occupe, a savoir la 
non-application de la resolution 1405 (2002), ma 
delegation aimerait rappeler que ce projet a ete redige 
dans un langage modere, notamment au paragraphe 2 
du dispositif, partant du principe qu’elle serait 
respectee de bonne foi par toutes les parties en cause. 
Malheureusement, cela n’a pas ete le cas, en depit des 
efforts tres louables deployes par le Secretaire general 
et l’equipe qu’il a nominee. 

A cet egard, ma delegation tient a rappeler que la 
communaute internationale ne saurait oublier ce qui 
s’est produit au cours des dernieres semaines, et en 
particulier a Djenine. Les Nations Unies et le Conseil 
de securite ne sauraient se soustraire a leur obligation 
morale et juridique de faire la lumiere sur ce qui s’est 
passe, quelles qu’en soient les consequences pour les 
parties concernees. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) {parle 
en anglais) : Je m’associe, bien sur, a la declaration 
faite precedemment au cours de ce debat par le 
representant de l’Espagne au nom de l’Union 
europeenne. 


La situation dans les territoires occupes continue 
de preoccuper gravement le Gouvernement britannique. 
La violence et les represailles sont devenues la norme. 
Des deux cotes, les vies des civils continuent d’etre 
menacees presque quotidiennement. Les civils ne 
peuvent pas mener une vie normale que la plupart 
d’entre nous considerent comme allant de soi. Dans ces 
conditions, il est franchement difficile de concevoir 
l’avenir avec le moindre optimisme. Mais nous ne 
pouvons pas abandonner. La communaute 
internationale doit poursuivre ses efforts en vue d’un 
reglement definitif qui envisage deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote a l’interieur de frontieres 
reconnues, dans la paix et la securite communes. Tous 
les peuples de la region meritent la paix - rien de 
moins. Aussi, nous nous felicitons du resultat positif de 
la reunion du « quatuor » hier, a Washington. 

II ne peut y avoir de solution militaire. Seuls le 
dialogue et la negociation permettront de parvenir a un 
reglement juste, durable et global. La route a suivre est 
claire : elle a ete definie dans les resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de 
securite et dans l’initiative de paix arabe, lancee par le 
Prince heritier Abdallah. Le Royaume-Uni est resolu a 
apporter son concours au relancement du processus de 
paix. C’est pourquoi nous avons, avec le 
Gouvernement des Etats-Unis, negocie avec Israel et 
l’Autorite palestinienne une initiative visant a 
permettre au President Arafat de reprendre ses travaux 
a l’interieur et a l’exterieur des territoires occupes. Des 
gardes americains et britanniques supervisent a present 
six Palestiniens qui sont detenus dans des locaux 
appartenant a l’Autorite palestinienne a Jericho. Et le 
Gouvernement israelien, comme convenu, a leve le 
siege qu’il imposait au quartier general du President 
Arafat et a la ville de Ramallah. Le President Arafat 
pourra ainsi voyager a l’etranger et revenir. 

C’est la un pas en avant, mais il ne suffit pas. 
Nous esperons que les deux parties s’appuieront sur 
cette modeste reussite pour faire cesser la violence et 
entamer des negociations. Dans ses recentes 
resolutions, le Conseil a enonce des imperatifs clairs 
auxquels les parties doivent se conformer. Les deux 
parties doivent aller vers un cessez-le-feu veritable et 
reprendre leur cooperation en matiere de securite. 
Israel doit se retirer des zones controlees par les 
Palestiniens et mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Pour sa part, le 
President Arafat, maintenant qu’il est libre de circuler a 
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l’exterieur de son quartier general, doit faire bon usage 
de sa liberte pour prendre la direction politique de 
l’Autorite palestinienne et de son peuple et pour faire 
tout ce qui est en son pouvoir afin de faire cesser la 
violence. II doit, de concert avec le Premier Ministre 
Sharon, qui doit aussi faire maintenant preuve de sens 
politique, saisir cette occasion. Tous deux doivent 
montrer qu’ils sont attaches a la paix et resolus a 
conduire leurs peuples sur cette voie. 

Le Royaume-Uni est extremement dequ que 
l’equipe d’etablissement des faits mise sur pied par le 
Secretaire general n’ait pas ete en mesure de se 
deployer dans le camp de refugies de Djenine pour 
determiner exactement ce qui s’y est passe au cours de 
1’operation militaire israelienne. Les porte-parole du 
Gouvernement israelien ont dit que 1’operation menee 
par les Forces de defense israeliennes etait necessaire 
et n’avait rien d’excessif. Si tel est le cas, le 
Gouvernement israelien n’a rien a cacher. Nous nous 
sommes felicites de ce qu’Israel ait accepte l’equipe 
lorsque l’initiative a ete proposee, mais nous deplorons 
le fait que le Gouvernement israelien n’ait pas coopere 
avec les Nations Unies et n’ait pas permis le 
deployment de l’equipe d’etablissement des faits des 
Nations Unies. Le Secretaire general a conclu a juste 
titre que ceci rendra impossible l’envoi dans un avenir 
proche d’une mission d’etablissement des faits. 
Compte tenu des circonstances, nous appuyons 
pleinement la decision du Secretaire general de 
dissoudre l’equipe, aussi regrettable cette decision soit- 
elle. Avec les membres de l’equipe, il a fait tous les 
efforts pour faire en sorte que celle-ci puisse se 
deployer. Tout comme le Secretaire general, nous 
pensons que l’equipe aurait pu etablir un rapport 
precis, equilibre, credible et complet. 

La communaute internationale doit prendre parti 
sur ce qui s’est passe a Djenine. Nous pensons qu’une 
operation d’etablissement des faits equilibree aurait ete 
dans l’interet d’Israel. En l’absence de cette operation, 
comme l’a dit le Secretaire general, l’ombre jetee par 
les evenements survenus a Djenine ne pourra etre 
dissipee. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, en premier lieu, je voudrais 
vous feliciter a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil. J’aimerais par ailleurs exprimer 
la gratitude de ma delegation a la delegation russe pour 
la maniere dont elle a assume la presidence le mois 
dernier. 


La Norvege se felicite de la levee du siege 
impose au President Arafat et au quartier general de 
l’Autorite palestinienne a Ramallah. C’est la la preuve 
que la diplomatic et les negociations sur le terrain, 
plutot que Faction militaire et la violence, sont les 
mesures a employer pour regler ce conflit. La Norvege 
exhorte les parties a trouver une issue non violente a 
l’affrontement actuel autour de l’eglise de la Nativite a 
Bethleem. 

L’initiative visant a etablir une equipe 
d’etablissement des faits pour Djenine a ete 
sanctionnee par une resolution adoptee a l’unanimite 
par le Conseil. La Norvege regrette vivement le refus 
continu du Gouvernement israelien de cooperer avec 
cette equipe d’etablissement des faits. La position 
israelienne a oblige le Secretaire general a dissoudre 
l’equipe. La Norvege comprend bien la decision du 
Secretaire general. Neanmoins, nous continuons a 
penser qu’il y va de l’interet de toutes les parties - 
Palestiniens, Israeliens et communaute internationale - 
d’obtenir des informations aussi precises que possible 
sur ce qui s’est produit dans le camp de refugies de 
Djenine. 

La Norvege appuie la demarche a trois volets qui 
a fait l’unanimite a l’echelle internationale. Nous 
devons travailler en parallele sur les elements 
politiques, economiques et de securite. Nous nous 
rejouissons que la reunion des bailleurs de fonds 
internationaux qui s’est tenue en Norvege, il y a une 
semaine, ait donne lieu a des engagements fermes et 
concrets pour reconstruire la societe palestinienne. La 
Norvege appuie fermement les efforts deployes par les 
Etats-Unis et le « quatuor » pour promouvoir la paix 
dans la region. 

Dans l’immediat, la tache qui s’impose est de 
reconstruire les institutions de l’Autorite palestinienne, 
y compris son dispositif de securite. Nous comptons 
que le President Arafat prendra veritablement en main 
la situation et qu’il fera tout ce qui est en son pouvoir 
pour prevenir de nouveaux actes de terrorisme et 
s’acquitter de ses responsabilites en tant que dirigeant 
elu du peuple palestinien. Par ailleurs, nous comptons 
qu’Israel mettra fin a toutes les operations militaires 
contre l’Autorite palestinienne et nous lui demandons 
instamment de se retirer completement de toutes les 
regions palestiniennes reoccupees. 

Convaincue que l’initiative des Etats-Unis de 
convoquer une conference de paix internationale sur le 
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Moyen-Orient facilitera grandement notre objectif 
commun d’avoir deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite, a 
l’interieur de frontieres internationalement reconnues, 
la Norvege se prononce pour cette initiative. 

Le role du Conseil en cette periode critique que 
nous traversons doit etre de mettre en commun ses 
efforts pour reprendre le processus politique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Doutriaux (France) : La France s’associe au 
discours prononce par l’Ambassadeur d’Espagne au 
nom de l’Union europeenne. Aussi je serai bref et je 
me concentrerai sur trois points. 

Premierement, la France deplore profondement 
qu’il ait ete impossible d’envoyer l’equipe 
d’etablissement des faits en raison des objections des 
autorites israeliennes qui sont revenues sur 1’accord 
qu’elles avaient donne il y a deux semaines, au 
Secretaire general. 

Cette equipe avait ete nominee par le Secretaire 
general avec le plein soutien du Conseil de securite. Le 
Conseil avait endosse l’initiative et fixe ses termes de 
reference clairs par la resolution 1405 (2002). 

L’autorite du Conseil et du Secretaire general doivent 
etre respectees. La non-cooperation d’Israel a la mise 
en oeuvre de la resolution 1405 (2002) est une erreur 
grave que la France condamne. Les resolutions du 
Conseil ne sont pas optionnelles. 

Au-dela de cette question de principe, comme le 
Secretaire general l’a dit, il aurait ete dans l’interet de 
tout le monde de determiner une fois pour toutes ce qui 
s’est passe. Cela aurait ete en particulier dans l’interet 
bien compris d’Israel. Les temoignages et observations 
rapportes par les organisations internationales 
humanitaires et de defense des droits de l’homme ainsi 
que par les medias sont graves. L’absence de rapport 
exact et objectif sur les faits laisse tout le monde dans 
le doute. C’est profondement regrettable. Il est 
important que le Conseil de securite puisse reagir en 
exprimant sa solidarite avec le Secretaire general et 
l’equipe de M. Ahtisaari et en exprimant la deception 
et la frustration de la communaute internationale. Il 
serait egalement eminemment souhaitable que la verite 
puisse etre etablie et que le Conseil de securite puisse 


etre informe par le Secretaire general sur la base des 
sources d’information disponibles. 

Deuxiemement, la France se rejouit du reglement 
de la situation a Ramallah et du recouvrement par le 
President Arafat de sa liberte de mouvement. 

II faut maintenant que la securite personnelle et la 
liberte d’aller et venir de Yasser Arafat soient 
pleinement garanties. La France rend hommage aux 
efforts diplomatiques qui ont ete deployes pour aboutir 
a ce resultat, notamment par les Americains et les 
Britanniques. Alors qu’une dynamique positive semble 
s’amorcer avec l’annonce faite par le « quatuor » qu’il 
allait travailler a une conference internationale, il 
importe de la conforter, notamment par la levee rapide 
du siege de l’eglise de la Nativite a Bethleem, ou la 
situation humanitaire des assieges, prives de nourriture, 
est alarmante. Il faut egalement aboutir sans delai a un 
retrait total et definitif des forces israeliennes de toutes 
les zones A et obtenir l’assurance qu’il n’y aura plus 
d’incursion de l’armee israelienne. 

La France se felicite du renforcement des efforts 
de tous, en particulier ceux du « quatuor » reuni hier a 
Washington et ceux du monde arabe, qui s’est 
courageusement et resolument engage en faveur d’une 
paix globale et durable. Cet engagement de la 
communaute internationale aupres des parties et entre 
elles doit encore etre renforce. 

Troisiemement, la France demeure tres 
preoccupee par l’ensemble de la situation sur le terrain 
qui reste fragile et dangereuse, sur le plan humanitaire 
comme sur le plan politique. 

La situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens est catastrophique. La population civile 
souffre d’une fafon intolerable. La communaute 
internationale, qui s’est reunie a Oslo la semaine 
derniere, est prete a faire un gros effort financier et doit 
intensifier ses efforts. Il faut en particulier aider 
1’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 

Il est absolument indispensable que les autorites 
israeliennes prennent de leur cote les mesures 
necessaires a une amelioration immediate et durable de 
la situation humanitaire et economique des territoires 
palestiniens. Il ne pourra pas y avoir de progres 
significatif sans levee des couvre-feux, des bouclages, 
des restrictions aux deplacements et de la 
compartimentation des territoires. Il ne pourra pas y 
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avoir de progres sans garantie de la liberte de 
circulation et d’acces aux populations pour les agences 
humanitaires et le personnel medical, et le plein respect 
par Israel des dispositions du droit international et du 
droit humanitaire definis par les conventions de 
Geneve. 

La situation politique est tendue et precaire, en 
depit des efforts intenses de relance d’un processus de 
negociation. 

II faut que les parties, avec l’aide de la 
communaute internationale, et notamment du 
«quatuor» et des dirigeants du monde arabe, 
retrouvent le chemin qui conduira a un cessez-le-feu 
durable et a la relance d’un veritable processus 
politique. Cela va demander beaucoup d’efforts et de 
volonte politique de la part des parties comme de 
1’ensemble de la communaute internationale. 

II faut evaluer sans delai les destructions infligees 
a l’Autorite palestinienne, notamment aux ministeres 
de l’education, de l’enseignement superieur et aux 
infrastructures de la securite preventive, et aider les 
Palestiniens a les reconstruire afin de jeter les bases 
d’un etat de droit, viable et democratique. 

II n’y a pas d’autre voie que la conclusion d’un 
cessez-le-feu et la reprise sans delai des negociations 
politiques sur un reglement definitif et juste. Nous en 
connaissons tous les contours, les resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de 
securite, la declaration du « quatuor » de Madrid du 

10 avril, le discours de Colin Powell a Louisville et les 
propositions du Sommet de Beyrouth. Seule une 
demarche globale, securitaire, politique, humanitaire et 
economique peut reussir. 

L’Autorite palestinienne doit assumer ses 
responsabilites, en particulier en matiere de securite et 
de lutte antiterroriste. L’occupation israelienne doit 
cesser. Elle doit laisser la place a la coexistence 
pacifique de deux Etats independants, Israel et la 
Palestine, vivant dans des frontieres sures et reconnues. 

11 est illusoire de penser qu’un tel reglement puisse etre 
conclu sans Yasser Arafat, representant legitime et elu 
du peuple palestinien. 

Dans cette marche vers la paix, l’engagement de 
la communaute internationale est determinant. Outre la 
perspective d’une nouvelle conference internationale, 
son engagement doit se traduire sur le terrain par une 
presence credible. La France soutient l’approche du 


Secretaire general qui a propose le deployment d’une 
force multinationale. Les reflexions doivent se 
poursuivre sur cette voie. 

Les efforts de la communaute internationale se 
poursuivent sans relache. II faut garder espoir. II n’y a 
pas de solution par les armes, la force brutale ou toute 
forme de violence. Le chemin de la paix passe par la 
reconnaissance mutuelle et la negociation entre 
partenaires qui se reconnaissent et se respectent. Les 
Israeliens et les Palestiniens le savent bien. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de Singapour. 

Depuis notre dernier debat public, le 19 avril, la 
situation au Moyen-Orient a beaucoup evolue. Les 
nouvelles ont ete a la fois bonnes et mauvaises, mais la 
situation dans son ensemble reste grave et preoccupe 
au plus haut point la communaute internationale. 

Pour ce qui est des bonnes nouvelles, nous nous 
felicitons des initiatives diplomatiques continues qui 
ont ete lancees pour aider a 1’application des 
resolutions du Conseil de securite. La decision d’Israel 
de lever les restrictions imposees au President Arafat, 
resultat des efforts diplomatiques des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni, constitue une evolution positive de la 
situation. De meme, l’annonce faite hier par le 
« quatuor » - qui regroupe les Etats-Unis, la Russie, 
l’Union europeenne et l’ONU - que la conference de 
paix internationale comprenant un ordre du jour global 
couvrant les volets securitaire, economique, 
humanitaire et politique pourrait se tenir au debut de 
l’ete, est une nouvelle extremement positive. 

Juste avant la reprise de cette seance, nous avons 
trouve encourageant 1’expose que le Secretaire general 
a fait dans la salle des consultations officieuses. Nous 
pensons que le Secretaire general a un role crucial a 
jouer. Nous avons repondu de fafon positive a sa 
proposition de deployer une force multinationale 
impartiale et solide dans la region. Nous avons exhorte 
le Conseil a examiner serieusement cette 
suggestion. Nous esperons que cette proposition 
trouvera un certain appui. 

Mais il y a aussi de mauvaises nouvelles. Nous 
continuons de deplorer dans les termes les plus 
energiques tous les actes de terreur et d’appeler les 
deux camps a cesser toute action extremiste. Nous 
croyons que les forces israeliennes doivent se retirer de 
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toutes les villes palestiniennes et que, parallelement, 
T Autorite palestinienne doit faire des efforts pour agir 
contre les actes terroristes. 

II y a egalement de mauvaises nouvelles 
concernant Djenine, qui ont sans doute entraine la 
convocation de la reunion que nous tenons ici 
aujourd’hui. Initialement, nous etions encourages par 
1’initiative du Secretaire general d’etablir des 
informations precises sur les evenements survenus dans 
le camp de refugies de Djenine grace a l’envoi d’une 
equipe d’etablissement des faits. C’est pourquoi nous 
etions heureux de voter a l’unanimite, avec les autres 
membres du Conseil, l’appui a cette initiative du 
Secretaire general. Nous l’avons fait parce que nous 
pensions qu’il etait de l’interet d’Israel que Ton tire 
pleinement au clair la situation a Djenine. II est done 
malheureux que cette equipe ait ete dissoute, et nous 
nous associons a ceux qui regrettent profondement 
qu’Israel ait repousse ces efforts. 

Nous pensons aussi que la credibilite du Conseil a 
ete entamee par le non-respect de ses resolutions. Sans 
conteste, a ecouter ce debat depuis son commencement, 
si un theme clair est ressorti de toutes les interventions, 
c’est celui du respect des resolutions du Conseil de 
securite. Je voudrais simplement citer deux exemples. 
Le Representant permanent de l’Espagne, parlant au 
nom de l’Union europeenne, a dit : « Les resolutions du 
Conseil de securite doivent etre appliquees 
immediatement et dans leur integralite. L’Union 
europeenne deplore le fait qu’une fois de plus une 
resolution du Conseil de securite n’ait pas ete 
appliquee integralement ». Le Representant permanent 
de l’Afrique du Sud a dit : « Si le Conseil n’impose pas 
des consequences au non-respect de ses decisions, sa 
capacite de s’acquitter de son mandat conformement a 
la Charte sera completement sapee et sa credibilite en 
patira ». 

S’il existe effectivement un consensus a ce sujet, 
pourquoi, alors, le Conseil n’a-t-il pas reagi aux 
evenements recents? II faut peut-etre ici faire savoir a 
la communaute internationale que le Conseil ne s’est 
effectivement pas maintenu dans 1’inaction. II y a eu 
une activite intense au cours des dernieres 48 heures 
pour essayer de mettre sur pied une reponse commune 
du Conseil. En realite, cela a commence le premier du 
mois, alors qu’il est coutumier pour le Conseil de ne 
pas se reunir ce jour-la. Mais nous nous sommes reunis 
a 17 h 20 pour debattre de la lettre que nous avait 
envoyee le Secretaire general, nous informant de ses 


efforts pour mettre en oeuvre la resolution 1405 (2002), 
lettre ou figuraient une chronologie des evenements et 
1’analyse d’ou a precede son intention de demanteler 
l’equipe d’etablissement des faits. En realite, nous 
avons eu un debat d’ensemble et approfondi, qui a dure 
trois heures, et bien sur nous avons discute des 
reactions possibles du Conseil de securite, notamment 
d’un projet de resolution. Nous avons suspendu la 
seance a 20 heures, la diplomatie de couloir a continue, 
et nous avons repris nos reunions a 22 h 20 : a ce 
moment, nous avions un projet de resolution sur la 
table, plus d’autres textes de rechange. Ils ont ete 
diffuses et reference y a ete faite a nos seances 
d’aujourd’hui. 

Tout au long de ces debats, des efforts divers ont 
ete faits pour arriver a ce que le Conseil agisse de 
faqon unifiee, et a 23 h 10 mercredi soir les 15 chefs de 
delegation ont ete invites par la presidence a trouver 
des moyens novateurs et pragmatiques d’eviter des 
divisions au sein du Conseil. Ces efforts n’ont pas 
abouti, et je pense qu’a 0 h 10 environ cette salle a ete 
ouverte et nous sommes tous entres en nous attendant a 
ce qu’une decision soit prise. Mais par la suite, 
toutefois, il n’a pas ete decide de proceder a un vote 
sur le projet de resolution. 

Ensuite, nous avons repris nos consultations 
informelles a 1 h 15 pour debattre a nouveau d’une 
reponse possible du Conseil. Au cours de ces 
consultations, qui ont dure de 1 h 15 a 2 h 15, nous 
sommes parvenus a certains points d’accord et, comme 
m’ont prie de le faire les membres du Conseil en ma 
qualite de President du Conseil, je suis sorti et j’ai dit 
aux medias que le Conseil avait decide de rediger une 
lettre et de l’envoyer au Secretaire general. Je suppose 
que de nombreux membres ont note que, prenant la 
parole a sa conference de presse hier a Washington, le 
Secretaire general a mentionne la possibilite de 
recevoir une telle lettre et a dit : 

« J’espere recevoir d’eux une lettre vers la 
fin de la journee. Je ne sais pas ce qu’ils feront; 
mais il y a un paragraphe dans le projet, que j’ai 
pu voir, qui nous priera de continuer et de 
preparer un rapport sur Djenine a l’aide de toutes 
les informations disponibles, ce qui impliquerait 
que cela devrait etre fait meme si nous ne 
pouvions nous rendre sur le terrain. » 

C’etait une lettre dont le projet avait ete redige 
par la delegation de Singapour et diffusee lors des 


0236693f.doc 


39 



S/PV.4525 (Resumption 1) 


consultations tenues hier matin. Malheureusement, 
parce que nous n’avons pas ete en mesure de parvenir a 
un accord sur cette lettre, les debats ont continue et 
fmalement la decision a ete prise de convoquer ce 
debat public. 

J’ai pense qu’il serait utile de rapporter tous ces 
faits pour indiquer que les membres du Conseil sont 
conscients de ce qu’ils ont une responsabilite dans cette 
situation. Je pense que la plupart des membres savent 
que, si Ton veut que le Conseil ait un impact reel et 
constructif sur cette situation, il importe qu’il agisse, 
autant que possible, dans l’unite. Le Conseil de securite 
devrait continuer a partir de la serie des autres 
resolutions fructueuses que nous avons adoptees au 
cours des quelques derniers mois, parce que cela 
enverrait un message clair a toutes les parties 


impliquees quant a la necessity pour elles de se reunir. 
Nous esperons qu’a la suite du debat d’aujourd’hui, 
grace au message clair envoye par les non-membres du 
Conseil aux membres du Conseil quant a leur 
obligation de reagir a ces nouveaux evenements, le 
Conseil se reunira et le fera en gardant a l’esprit que sa 
credibilite est a present en jeu et que les membres du 
Conseil assument une responsabilite commune 
concernant celle-ci. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 22 h 20. 
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